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Introduction 
 
L’éducation postsecondaire (EPS) est une composante essentielle du 
développement social, économique et culturel des sociétés. La plupart des 
gouvernements du monde occidental considèrent comme une priorité d’assurer à 
toute la population la possibilité de participer à une forme quelconque d’EPS. 
L’accès à l’EPS est donc devenu un sujet d’intérêt pour les chercheurs, les 
établissements d’enseignement postsecondaire et les gouvernements. Pour 
discuter de la participation à l’EPS, il faut comprendre comment nous pouvons 
définir l’accès, évaluer qui a et qui n’a pas accès, déterminer pourquoi cet accès 
est peut-être limité et ce que les gouvernement et leurs partenaires peuvent faire 
pour favoriser un meilleur accès. 
 
Le Conseil ontarien de la qualité de l'enseignement supérieur (COQES) est 
chargé de mesurer l’accès à l’EPS en Ontario et d’en rendre compte. Dans 
l’exercice de cette fonction, il a commandé la présente étude afin de faire le point 
sur l’état des connaissances actuelles à ce sujet. Le présent document a donc 
trois grands objectifs. Premièrement, il entend faire un survol de l’état actuel de 
la recherche en sciences sociales sur l’accès. Deuxièmement, il entend fournir 
un ensemble de recommandations sur la façon de suivre l’évolution de l’accès à 
l’EPS en Ontario et d’en rendre compte. Troisièmement, il est conçu pour révéler 
les lacunes dans notre connaissance actuelle de la question de l’accès et pour 
recommander des moyens de combler ces lacunes par un programme structuré 
de recherche. 
 
 
Conceptualiser l’accès à l’éducation 
postsecondaire 
Lorsqu’on aborde la question de l’accès à l’EPS, il faut d’abord saisir la nature 
controversée du terme. Selon Anisef et al (1985), il existe deux types d’accès, 
que les auteurs ont divisés en type I et type II. L’accès de type I correspond à la 
question « combien », à savoir le nombre de personnes participant à l’EPS. 
L’accès de type II correspond à la question « qui », à savoir la composition du 
groupe de personnes poursuivant des études postsecondaires et leur relation 
avec la population en général. Même lorsque l’accès de type I est acceptable du 
point de vue du nombre d’étudiants participant à l’EPS, il peut arriver que l’accès 
de type II soit faible. Cela est particulièrement évident si l’accès de type I est 
limité en fonction de la capacité des établissements (Anisef et al, 1985; Krahn et 
Andres, 1999). Des facteurs comme l’augmentation des moyennes requises pour 
être admis et la capacité des établissements peuvent avoir un effet sur l’accès de 
type II, en limitant le nombre de personnes qui peuvent être admises à 
l’établissement et en limitant peut-être la proportion des candidats venant de 
groupes sous-représentés qui peuvent le fréquenter.   
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Les chercheurs s’entendent généralement pour dire qu’il ne suffit pas de 
connaître le nombre de personnes participant à l’EPS pour bien comprendre la 
question de l’accès. Bien qu’il existe un lien évident entre l’accès de type I et de 
type II, il faut s’assurer que les chercheurs, les responsables des politiques et les 
établissements comprennent qui a accès à l’EPS et la mesure dans laquelle 
l’accès est équitable entre différents groupes, selon le sexe, le revenu, la race et 
l’ethnie, l’âge (p. ex., poursuite séquentielle des études, jeunes, adultes, 
éducation permanente) et d’autres importantes caractéristiques. 
 
D’autres chercheurs ont élargi la discussion au sujet de l’accès de type I et de 
type II pour y inclure d’autres facteurs comme l’accessibilité financière (ou 
abordabilité), le choix de programmes, l’équilibre entre l’emploi et les études, et 
les dettes. Par exemple, certains chercheurs ont soutenu que la définition de 
l’accès est maintenant plus vaste et qu’il faut se demander notamment si :  
 

…les personnes ont la possibilité de s’inscrire dans le programme 
de leur choix (pourvu, bien sûr, quelles satisfassent aux exigences 
requises); elles peuvent fréquenter l’établissement de leur choix, 
et même, ce qui importe davantage, s’il faut pour cela qu’elles 
déménagent dans une autre ville (là encore, en supposant 
qu’elles satisfassent aux normes d’admissibilité pertinentes); elles 
ne sont pas obligées, durant l’année scolaire, de travailler à 
l’extérieur à un point tel que cela nuit à leurs études; le fait de 
payer les frais de scolarité n’impose pas un fardeau trop lourd sur 
les ressources de la famille ou n’entraîne pas un endettement 
excessif pour la période postscolaire (Finnie, Usher et 
Vossensteyn, 2004: 8) [notre traduction]. 
 

On trouve dans Adelman (2007) une réévaluation plus formelle de la définition de 
l’accès. Dans cet essai, il soutient qu’il existe quatre définitions possibles de ce 
terme : accès au seuil (c’est-à-dire l’accès réalisé lorsque l’on passe le « seuil de 
la porte » d’un établissement postsecondaire); accès récurrent (c’est-à-dire 
l’accès à des programmes multiples et séquentiels, y compris les programmes 
de deuxième et troisième cycle et les programmes professionnels); accès 
commode (c’est-à-dire l’accès à l’EPS au moment et à l’endroit de son choix); 
accès distributif (c’est-à-dire l’accès à son choix personnel de programmes). 
L’auteur soutient que l’accès au seuil est la définition la plus importante parce 
que les autres définitions « contaminent » la problématique de l’accès par 
d’autres questions comme la capacité des établissements et les préférences 
individuelles. 
 
La notion d’abordabilité est étroitement liée, du moins dans l’esprit du public, à la 
notion d’accessibilité. En fait, il est maintenant difficile au Canada de discuter de 
participation, de persévérance et d’achèvement des études postsecondaires 
sans parler du caractère abordable des études. Certains chercheurs ont conclu, 
par des moyens divers, que l’EPS est moins abordable au Canada que dans 
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d’autres pays de l’OCDE (p. ex., Usher et Cervenan, 2005). Cependant, il existe 
une grande confusion dans le discours général sur l’EPS entre, d’une part, les 
études qui démontrent un lien entre les changements dans les frais nets de 
scolarité – soit les frais de scolarité moins les bourses d’études – et les 
inscriptions parmi les sous-groupes d’étudiants vulnérables (hypothèse pour 
laquelle il existe une preuve substantielle, du moins aux États-Unis) et, d’autre 
part, l’idée que le « prix de l’étiquette » des frais de scolarité est lié d’une façon 
quelconque à l’accès (hypothèse pour laquelle il n’existe pratiquement aucune 
preuve).   
 
En général, le présent document examinera l’accès de type II (la question de 
savoir « qui » participe à l’EPS) et se concentrera surtout sur ce qu’Adelman 
qualifie d’accès « au seuil », même si d’autres définitions de l’accès seront aussi 
prises en considération. Il n’abordera pas de façon particulière la question de 
l’abordabilité, sauf dans la mesure où elle a un effet manifeste sur l’accès de 
type II. 
 
 
 
Partie I –  
Ce que nous savons au sujet de l’accès et de la 
persévérance 
 
Sous-représentation au palier postsecondaire 

Nous savons que certains groupes sont sous-représentés dans les universités 
ou dans l’EPS dans son ensemble. Au Canada, une grande partie des récentes 
recherches a mis l’accent sur l’effet des antécédents familiaux, mesurés selon le 
revenu familial et le niveau de scolarité des parents. Cependant, la plupart des 
études explorent toute une foule de facteurs ayant une incidence sur l’accès, 
comme le revenu familial, la scolarité des parents, le type de famille, l’âge, la 
race ou l’ethnie, le sexe, le lieu géographique, le statut à l’égard de l’immigration, 
la langue, les expériences vécues au palier secondaire, la réussite scolaire, les 
activités parascolaires, le travail à temps partiel, les attitudes face à l’école, la 
présence de modèles de rôle ayant fait des études postsecondaires; les attitudes 
des parents face à l’EPS, les épargnes des parents aux fins d’éducation, les 
intentions des parents relativement à leurs enfants, les sources d’aide financière 
disponibles pour les études postsecondaires, les renseignements sur le 
financement, l’accès aux services de soutien pour les étudiants, les attitudes 
concernant l’emprunt et l’endettement, la connaissance des avantages de l’EPS 
et autres (Rounce, 2006). Les pages qui suivent présentent un aperçu des 
principaux groupes identifiables qui sont sous-représentés dans le système 
canadien d’EPS. 
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Sexe 

Bien que des travaux récents (Tandem Social Research, 2007) aient réfuté 
l’importance du sexe, en particulier en ce qui concerne les femmes, dans la 
recherche sur l’accessibilité, les chercheurs ont commencé à explorer l’équilibre 
changeant des sexes dans le secteur postsecondaire. Les recherches sur la 
participation au palier postsecondaire ont montré une augmentation de la 
proportion des femmes dans l’ensemble du corps étudiant. Les jeunes femmes 
sont aujourd’hui plus susceptibles de poursuivre des études postsecondaires que 
les jeunes hommes (Barr-Telford et al, 2003; Zeman, 2007), ce qui est 
attribuable en partie aux expériences vécues par les jeunes hommes à l’école 
secondaire, car « ils échouent plus souvent, obtiennent des notes inférieures au 
niveau secondaire, aiment moins l’école et la trouvent moins intéressante et 
s’entendent moins bien avec leurs enseignants » (Finnie, Lascelles et 
Sweetman, 2005; voir aussi Frenette et Zeman, 2007). Ils sont également plus 
susceptibles de participer aux économies en croissance – surtout celles qui sont 
fondées sur les ressources et exigent moins de compétences au départ (Dubois, 
2002; Chung, 2006). 
 
Les recherches fondées sur les recensements indiquent que les femmes sont 
maintenant plus susceptibles d’obtenir un baccalauréat, mais moins susceptibles 
d’obtenir un diplôme collégial ou un certificat de compétence professionnelle, 
alors que les hommes sont maintenant plus susceptibles d’obtenir un diplôme 
d’études secondaires et un certificat de compétence dans un métier et qu’ils sont 
légèrement plus susceptibles qu’auparavant de suivre un programme au collège 
ou un programme universitaire de premier cycle (Boothby et Drewes, 2006). Il 
existe également des différences entre les sexes du point de vue de la 
participation à différents champs d’études : les femmes sont encore 
surreprésentées dans les sciences sociales alors que les hommes sont 
surreprésentés dans les sciences et l’ingénierie. Cette situation a des 
répercussions ultérieures sur l’emploi et le revenu : dans bien des cas, les 
femmes ont encore un revenu inférieur à celui des hommes (Andres et Adamuti-
Trache, 2007). 
 
Handicap 

Peu de recherches ont été effectuées sur l’accès à l’EPS pour les personnes 
handicapées au Canada. Les personnes handicapées tendent à être 
surreprésentées dans les collèges canadiens et sous-représentées dans les 
universités (Holmes, 2005). Dès le départ, les chercheurs qui se penchent sur 
l’expérience et la participation des personnes handicapées dans le système 
d’EPS n’ont pas la tâche facile pour définir ce qui constitue un handicap – selon 
un point de vue médical, social ou autre. Junor et Usher (2004) remarquent que 
de nombreux établissements canadiens :  
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…définissent comme « handicapée » toute personne qui, en 
raison de troubles persistants et permanents d’ordres divers 
(problèmes médicaux, physiques, sensoriels, psychologiques ou 
psychiatriques, troubles du développement ou de l’apprentissage, 
ou autres déficiences) éprouve des difficultés à accéder à 
l’emploi, à l’éducation et à la vie communautaire (59).  
 

Selon la recherche effectuée par Butlin (1999) sur les facteurs liés à la 
participation, les personnes dont le niveau d’activité est limité sont moins 
susceptibles de poursuivre des études universitaires, mais la limitation du niveau 
d’activité a peu d’incidence sur la participation à des programmes d’études 
collégiales ou de formation technique ou professionnelle. Pour sa part, Holmes 
(2005) s’est fondé sur les enquêtes de 2002 sur les étudiants du niveau 
universitaire (Consortium canadien de recherche sur les étudiants universitaires) 
et sur les étudiants de niveau collégial pour conclure que les étudiants 
handicapés du palier postsecondaire sont plus susceptibles d’avoir des 
responsabilités familiales et d’être plus âgés que les autres étudiants, et parmi le 
groupe des 20 à 34 ans, les femmes tendent à être plus nombreuses (voir aussi 
Junor et Usher, 2004). La gravité du handicap peut aussi être une considération 
lorsqu’on évalue l’accès individuel à l’EPS (Junor et Usher, 2004).   
 
Il est généralement reconnu qu’il faut approfondir la recherche sur les défis 
auxquels font face les personnes handicapées dans le système d’EPS et les 
travaux se poursuivent.  
 
 
Niveau de scolarité des parents et étudiants de la « première génération » 

D’usage répandu aux États-Unis, le terme « étudiants de la première 
génération » attire de plus en plus d’attention, tant en Ontario (grâce à l’Étude de 
l’éducation postsecondaire présidée par Bob Rae) que dans le reste du Canada. 
Leurs parents n’ayant pas fait d’études postsecondaires, les étudiants de la 
première génération tendent à faire face à de plus grands obstacles à la 
participation que leurs collègues dont les parents ont un niveau de scolarité plus 
élevé. Ces obstacles peuvent être en partie de nature financière, mais pas 
uniquement. Les études américaines montrent que les étudiants de la première 
génération sont plus susceptibles d’être des femmes, d’être plus âgés, 
d’appartenir à la population africo-américaine ou hispanique, d’avoir des enfants 
à charge et de venir d’une famille à faible revenu (Engle et al, 2006). 
 
Bien que les chercheurs canadiens s’entendent sur le fait que le niveau de 
scolarité des parents a une très grande incidence sur l’accès à l’EPS (Barr-
Telford et al, 2003), ils ne sont pas tous d’accord sur la raison expliquant ce fait.  
Certains soutiennent que c’est à cause du lien entre l’éducation et le revenu 
familial (Finnie, 2004; Butlin, 1999), alors que d’autres prétendent que c’est aussi 
à cause des aspects non financiers du capital social et culturel associé à l’EPS 
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(deBroucker et Underwood, 1998; Junor et Usher, 2004; Finnie, Lascelles et 
Sweetman, 2005). Les chercheurs ne s’entendent peut-être pas sur les facteurs 
qui ont la plus grande incidence sur la participation, la persévérance et 
l’achèvement des études pour les étudiants de la première génération, mais ils 
conviennent tous que ces facteurs ont à la fois des aspects financiers et non 
financiers. 
 
Certains chercheurs soutiennent que le niveau de scolarité des parents, en 
particulier celui du père, a encore plus d’importance lorsqu’il s’agit de la 
participation aux études universitaires (Finnie, Usher et Vossensteyn, 2004; 
Caponi et Plesca, 2007). D’autres ont constaté que le niveau de scolarité de la 
mère a une incidence positive sur les attentes concernant la participation des 
filles, mais non celle des garçons (Frenette et Zeman, 2007).    
 

Race, ethnie et statut d’immigrant 

Les chercheurs s’entendent de plus en plus sur la nécessité de comprendre 
l’incidence de la race, de l’ethnie et du statut d’immigrant sur l’accès aux études 
postsecondaires et sur la persévérance scolaire. Au Canada, certains 
chercheurs ont soutenu que les tendances globales de participation pour la 
plupart des groupes ethniques correspondent à leur importance démographique 
(Junor et Usher, 2004), bien qu’il existe quelques différences notables au sein de 
certains groupes ethniques. Butlin (1999) a constaté que les personnes nées à 
l’extérieur du Canada ayant un diplôme d’études secondaires sont plus 
susceptibles de fréquenter l’université, mais moins susceptibles de fréquenter un 
collège ou un établissement de formation technique ou professionnelle.  
D’autres chercheurs ont conclu que les membres des minorités visibles et les 
jeunes ayant un parent immigrant, particulièrement les hommes d’origine 
asiatique, sont plus susceptibles de fréquenter l’université (plutôt que le collège) 
que les hommes d’autres origines (Coelli, 2005b; Junor et Usher, 2004; Frenette, 
2005; Taylor et Krahn, 2005; Lambert et al, 2004). Les chercheurs ont proposé 
comme hypothèse que l’importance accordée à l’éducation postsecondaire 
témoigne de la grande motivation et du niveau élevé de scolarité que l’on 
constate chez de nombreux immigrants au Canada.   
 
Le facteur du sexe a une incidence lorsqu’on aborde la question de la race, de 
l’ethnie et du statut d’immigrant (y compris les enfants d’immigrants) en ce qui a 
trait à l’accès à l’EPS. Par exemple, les chercheurs ont constaté que les 
candidats de race noire se présentant aux universités ontariennes sont en très 
grande proportion des femmes, ce qui suscite des inquiétudes au sujet de 
l’absence apparente de jeunes hommes de race noire dans le système (Junor et 
Usher, 2004).   
 
La plupart des recherches effectuées aux États-Unis au sujet des minorités 
visibles arrivent à des conclusions différentes que les recherches effectuées au 
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Canada, ce qui tient, du moins en partie, aux différences démographiques entre 
les deux pays. Cependant, les recherches concernant la participation des Latino-
américains à l’EPS font état d’un grand nombre de problèmes qui sont les 
mêmes que ceux qui entravent l’accès des groupes sous-représentés dans le 
système canadien, comme les Autochtones et les membres de certaines 
minorités visibles. En effet, des taux plus élevés d’abandon scolaire, un manque 
de préparation aux études postsecondaires, l’importance de l’encouragement par 
les pairs, la culture du « possible » nécessaire pour soutenir les aspirations des 
étudiants relativement à l’EPS, les appuis financiers et le manque d’information 
sont tous des facteurs qui posent problème pour les Latino-américains qui sont 
sous-représentés dans le système américain d’EPS (voir Baumann et al, 2007). 
 

Langue 

Bien que la langue soit souvent prise en considération lorsqu’on se penche sur la 
race, l’ethnie et le statut d’immigrant, certaines recherches ont été effectuées sur 
l’importance de la langue comme facteur relativement à l’accès, la persévérance 
et l’achèvement des études.   
 
Certains chercheurs ont conclu que les jeunes anglophones étaient plus 
déterminés à mener à terme des études supérieures que les jeunes 
francophones et ce, autant au Québec que dans le reste du Canada (Looker et 
Thiessen, 2004). Les auteurs concluent cependant que les francophones à 
l’extérieur du Québec ont des aspirations plus élevées sur le plan de l’éducation, 
bien qu’elles soient encore moins élevées que celles des anglophones, ce qui 
témoigne bien de la nature complexe de la problématique de la langue et de la 
culture (Looker et Thiessen, 2004). 
 
 
Appartenance à la population autochtone 

Il existe une documentation de plus en plus abondante au Canada portant sur 
l’expérience autochtone de l’accès à l’EPS, qui met en lumière une longue 
histoire de faible participation parmi les Autochtones. Même si les taux de 
participation des Autochtones ont augmenté au fil des ans, ils sont encore 
considérablement moins élevés que ceux de la population non autochtone 
(Clark, 2003; O’Donnell et Tait, 2003; Stonechild, 2006).   
 
Les chercheurs s’entendent sur le fait qu’il existe d’importantes différences entre 
les étudiants actuels et potentiels du palier postsecondaire des populations 
autochtones et non autochtones, différences qui tiennent à des obstacles à 
l’accès. Les études indiquent également que les étudiants autochtones du palier 
postsecondaire sont plus susceptibles d’être plus âgés, d’être mariés et d’avoir 
des enfants, comparativement aux étudiants « typiques », ce qui indique qu’ils 
tendent davantage à retarder le début de leur EPS après l’école secondaire 
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(Fondation canadienne des bourses d’études du millénaire, 2006; Holmes, 2005; 
O’Donnell et Tait, 2003; Looker, 2002).  
 
Les obstacles entravant la participation à l’EPS peuvent être de nature financière 
et non financière pour les Autochtones. Les obstacles non financiers 
comprennent des facteurs personnels, comme le manque de motivation et de 
confiance en soi, des notes inférieures au palier secondaire, le niveau moins 
élevé de scolarité des parents et des attentes moindres de la part de ces 
derniers, ainsi que des facteurs liés aux établissements d’enseignement, comme 
le manque de compréhension de la culture autochtone et les manifestations de 
racisme sur les campus, tout cela aggravé par la lourde histoire de l’assimilation 
forcée des Autochtones par l’intermédiaire d’établissements d’enseignement non 
autochtones (Réseaux canadiens de recherche en politiques publiques, 2002; 
Holmes, 2005; Mendelson, 2006; Fondation canadienne des bourses d’études 
du millénaire, 2006; Junor et Usher, 2004; Hampton et Roy, 2002; R.A. Malatest 
and Associates, Ltd., 2002; Stonechild, 2006; Finnie, Lascelles et Sweetman, 
2005; Fondation canadienne des bourses d’études du millénaire, 2004). En 
outre, les Autochtones sont plus susceptibles que les non-Autochtones de vivre 
dans les régions rurales et du Nord, ce qui signifie que leur participation à l’EPS 
entraîne des coûts plus élevés (Holmes, 2005). 
 
 
Type de famille 

Le type de famille a une incidence sur la participation à l’EPS. Les élèves vivant 
dans une famille biparentale sont plus susceptibles de continuer leurs études au 
palier postsecondaire, bien que l’on constate une augmentation de la 
participation des élèves de famille monoparentale (en particulier lorsque le chef 
de famille est la mère) (Finnie, Usher et Vossentseyn, 2004; Finnie, Lascelles et 
Sweetman, 2005; Galarneau, 2006). 
 
En outre, les étudiants qui ont des enfants à charge, surtout s’ils sont seuls 
soutiens de famille, sont moins susceptibles de terminer leurs études 
postsecondaires que ceux qui n’ont pas d’enfants à charge (Tomokowicz et 
Bushnik, 2003; Lambert et al, 2004). Les défis additionnels liés à la 
responsabilité des enfants – et souvent au déménagement requis pour 
fréquenter un établissement postsecondaires qui les coupe de leurs réseaux de 
soutien naturels – font en sorte qu’il est particulièrement difficile pour ces 
étudiants de terminer leurs études (Holmes, 2005; Lambert et al, 2004). 
 
 
Revenu de la famille ou des parents 

Les travaux de recherche portant sur les obstacles financiers à l’accès se sont 
concentrés, en grande partie, sur l’aptitude à payer les frais liés à l’EPS et sur 
l’incidence des ressources familiales sur l’aptitude des individus à accéder au 
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cheminement postsecondaire de leur choix. Les chercheurs s’entendent pour 
dire que les personnes venant de familles dont les revenus sont les plus élevés 
sont beaucoup plus susceptibles de fréquenter l’université (en particulier) que 
celles qui viennent de familles dont les revenus sont moins élevés (Butlin, 1999; 
Corak, Lipps et Zhao, 2003; Knighton et Mizra, 2002).  
 
Le consensus n’est pas aussi ferme sur la question de savoir si cet écart dans 
l’accessibilité fondée sur le revenu familial s’est élargi ou a rétréci avec le temps, 
ni sur la situation des familles à revenu moyen à cet égard. Certains chercheurs 
soutiennent que l’écart fondé sur le revenu des parents est demeuré assez 
stable au fil des ans (Corak, Lipps et Zhao, 2003; Drolet, 2004; Christofides, 
Cirello et Hoy, 2001), mais ils soulignent également un faible déclin de la 
participation à l’EPS parmi les familles à revenu moyen jusque vers la fin des 
années 1990 (Corak, Lipps et Zhao, 2003). D’autres remarquent que le revenu 
est un facteur plus important pour déterminer la fréquentation universitaire que la 
participation à l’EPS dans son ensemble (Zhao et deBroucker, 2002; Corak, 
Lipps et Zhao, 2003; Knighton et Mizra, 2002). Les études américaines ont 
montré un élargissement de cet écart – surtout parmi les étudiants fréquentant 
les grandes universités de recherche (National Centre for Public Policy and 
Higher Education, 2002; Astin et Oseguera, 2004).  
 
Certaines des études sur cette question examinent également l’importance 
relative du revenu familial par rapport au niveau de scolarité des parents – en 
reconnaissant le lien existant entre ces deux variables, mais en reconnaissant 
également que le niveau de scolarité influe sur un ensemble d’autres facteurs 
(comme les relations sociales, l’expérience de l’EPS) qui peuvent avec des effets 
relativement importants sur la participation (Rounce, 2006). Certains chercheurs 
ont même conclu que le niveau de scolarité des parents est plus important que le 
revenu (Frenette, 2005, 2007b; Knighton et Mizra, 2002; Rivard et Raymond, 
2004; Drolet, 2005), mais vu le lien étroit entre les niveaux de revenu et de 
scolarité, il est difficile de les séparer.   
 
 
Populations des régions rurales et du Nord : éloignement par rapport aux 
établissements postsecondaires 

Les études ont conclu que l’éloignement par rapport aux établissements d’EPS 
est une variable importante pour déterminer qui a accès à l’EPS, surtout pour les 
personnes qui n’ont pas accès à un établissement à une distance permettant de 
faire la navette (Frenette, 2002, 2003; Butlin, 1999; Andres et Looker, 2001).   
Bien que les chercheurs soient d’accord pour dire que la distance par rapport 
aux établissements postsecondaires est un facteur ayant une incidence sur 
l’accès, ils ne s’entendent pas nécessairement sur le pourquoi de la chose.  
Frenette (2003) conclut que la distance importe davantage pour les familles à 
faible revenu – surtout en ce qui concerne la fréquentation universitaire (voir 
aussi Butlin, 1999; Finnie, Lascelles et Sweetman, 2005; Coelli, 2004). Il soutient 
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que la distance exacerbe certainement les coûts financiers, mais que les coûts 
sociaux découlant de l’obligation de quitter sa communauté et le manque de 
renseignements sur la valeur d’une éducation universitaire ont aussi de grands 
effets sur l’accès potentiel (voir aussi Dubois, 2002; R.A. Malatest and 
Associates, Ltd., 2004; Anisef et al, 2003; Kirby et Conlon, 2005; EKOS, 2006).   
 
D’autres chercheurs ont conclu que les étudiants potentiels des régions rurales 
n’ont pas les mêmes attentes que ceux des centres urbains. Dans les régions 
rurales, moins de parents s’attendent à ce que leurs enfants poursuivent des 
études postsecondaires, en particulier des études universitaires (Junor et Usher, 
2004). Andres et Looker (2001), qui ont étudié la jeunesse rurale en Colombie-
Britannique et en Nouvelle-Écosse, ont conclu que les différences relatives aux 
marchés du travail, à l’influence de la collectivité, à la crainte du déménagement 
et à l’aliénation par rapport à son milieu s’ajoutent aux obstacles structurels, 
comme les antécédents familiaux, pour entraver l’accès à l’EPS. Selon d’autres 
recherches, les caractéristiques de la collectivité – comme la présence de 
modèles de rôle, la qualité de l’éducation au palier secondaire et le type 
d’emplois disponibles dans la collectivité – ont toutes un effet sur l’accès à l’EPS 
(Cartwright et Allen, 2002; R.A. Malatest and Associates, Ltd., 2002; Rahman et 
Situ, 2005). 
 
Les études récentes sur l’effet de l’établissement d’une nouvelle université sur la 
population locale concluent que la proximité d’un établissement décernant des 
titres universitaires augmente la fréquentation universitaire chez les jeunes – en 
particulier ceux des familles à faible revenu (à l’exception des Autochtones) 
(Frenette, 2007a). On suppose que la présence d’une université favorise la 
participation en offrant aux jeunes un éventail élargi de choix de programmes et 
d’établissements. 
 

Conceptualiser les obstacles à l’accès 

Ayant examiné les faits connus relativement aux groupes qui semblent 
systématiquement sous-représentés dans le système d’EPS, nous pouvons 
commencer à nous demander pourquoi ils le sont. Autrement dit, quels sont les 
facteurs qui empêchent ces « absents » de poursuivre une EPS. 
 
Certaines des études existantes divisent les obstacles en trois grandes 
« catégories » : obstacles relatifs à l’information, aux connaissances ou à la 
motivation, obstacles de nature scolaire et obstacles de nature financière, 
chacune de ces catégories pouvant être vraisemblablement divisée de diverses 
façons. Il ne faut pas supposer que ces catégories fonctionnent 
indépendamment les unes des autres. On s’entend de plus en plus pour dire que 
les obstacles à l’accès peuvent être classés comme financiers et non financiers, 
mais qu’il existe un lien inéluctable entre les deux catégories. La plupart des 
études actuelles sur l’accès évaluent des facteurs personnels, institutionnels et 



 

Accessibilité, persévérance scolaire et obstacles à l’enseignement postsecondaire – revue de la documentation et plan de future recherche –  13

 

sociaux qui ont un effet sur l’accès (ou l’absence d’accès) à l’EPS en général et 
à différents types d’études postsecondaires en particulier. Le lien étroit entre la 
préparation aux études postsecondaires et les antécédents familiaux et le capital 
social est évident, comme l’indiquent Leinbach et Bailey (2005), qui soutiennent 
que les étudiants immigrants et ceux qui viennent de groupes minoritaires et de 
familles à faible revenu tendent à être moins bien préparés à l’EPS (voir aussi 
Learning Point Associates, 2004; Adelman, 2007). Nous suggérons cependant 
que les nombreuses raisons pour lesquelles les individus décident de ne pas 
poursuivre leur éducation peuvent être facilement divisées en quelques simples 
catégories reliées entre elles. 
 
Le tableau 1 montre quelques-uns des liens connus entre certains obstacles et la 
sous-représentation de groupes particuliers. Il indique clairement que la plupart 
des groupes identifiables font face à de multiples obstacles entravant l’accès à 
l’EPS. Cependant, il n’en est pas ainsi pour tous les groupes : les hommes, par 
exemple, sont peut-être désavantagés sur le plan de la motivation et des 
antécédents scolaires (les enquêtes indiquent constamment que les garçons 
sont moins intéressés que les filles à leurs études au palier secondaire, ce qui a 
un effet sur leurs notes), mais rien n’indique qu’ils soient désavantagés sur le 
plan des finances. 
 
 
Tableau 1 : Liens connus entre les types d’obstacles et diverses 
caractéristiques sociodémographiques 
 
 Information, 

connaissances et 
motivation 

Obstacles de 
nature scolaire 

Obstacles de 
nature financière 

Sexe X X - 
Handicap ? X X 
Faible scolarité 
des parents  

X X X 

Race et ethnie X ? ? 
Langue ? X ? 
Type de famille X X X 
Faible revenu 
familial 

X X X 

Région rurale  X X X 
 
Le tableau 1 montre également que certains liens son mal compris. C’est le cas 
en particulier pour ce qui est de la langue et de l’ethnie. Nous savons, par 
exemple, que les parents de certains groupes ethniques ont des aspirations 
beaucoup plus élevées que ceux d’autres groupes lorsqu’il s’agit de l’éducation 
de leurs enfants (Sweet et Anisef, 2005), mais nous ne savons presque rien sur 
le rendement scolaire ou sur la situation financière des étudiants de différentes 
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origines ethniques. De la même façon, nous savons que les jeunes des minorités 
linguistiques tendent à avoir de moins bons résultats scolaires que les autres 
étudiants, mais il existe très peu d’études sur leur motivation ou sur leur situation 
financière. 
 
Passons maintenant à une brève description de ce que nous savons au sujet de 
ces grandes catégories d’obstacles. 
 
 
Information, connaissances, motivation 

Les études montrent que la plupart des parents canadiens s’attendent à ce que 
leurs enfants fréquentent un établissement postsecondaire. Selon la dernière 
itération de l'Enquête sur les approches en matière de planification des études 
de Statistique Canada, 93 % des parents canadiens prévoient que leurs enfants 
poursuivront une forme quelconque d’EPS après leurs études secondaires 
(Shipley et al, 2003). Bien que les enquêtes aient montré que la majorité des 
parents s’attendent à ce que leurs enfants continuent leurs études, des 
recherches plus poussées montrent qu’il existe des différences marquées entre 
les familles parce que, comme le souligne Looker (2002), certains modèles de 
rôle parentaux peuvent parfois décourager la participation des jeunes à l’EPS.   
 
L’accès à l’information – au sujet des programmes offerts, des critères 
d’admission, des coûts et des avantages de l’EPS, et des perspectives d’avenir – 
est considéré comme un aspect important de la question complexe de l’accès. 
Ce n’est pas le seul aspect – les chercheurs ne sont pas tous d’accord pour dire 
que l’information à elle seule permet d’augmenter l’accès à l’EPS –, mais le type 
d’information disponible et le moment où on peut l’obtenir sont des composantes 
importantes de la question de l’accès. 
 
Le fait d’avoir des renseignements fiables à l’endroit et au moment où ils en ont 
besoin est un facteur clé de la prise de décision pour les étudiants potentiels, 
autant pour décider s’ils veulent poursuivre leurs études au palier postsecondaire 
que pour choisir leur domaine d’études. Pour de nombreux étudiants potentiels, 
la décision de fréquenter ou non un établissement postsecondaire est liée au fait 
qu’ils ont décidé en gros de leur objectif professionnel. En outre, la participation 
des parents et des membres de la famille à la prestation d’informations donne de 
meilleurs résultats – en particulier pour les étudiants qui font face à de multiples 
obstacles à la participation (Looker et Lowe, 2001; COGEM, 2002; Fondation 
canadienne pour le développement de la carrière, 2003; Berger et al, 2007).   
 
Certains chercheurs ont soutenu que l’information sur les coûts et les avantages 
financiers liés à l’EPS n’atteint pas toute la population canadienne. En général, 
les Canadiens surestiment le coût de l’éducation et en sous-estiment les 
avantages, et l’importance de cette mésestimation est inversement 
proportionnelle au niveau de revenu (Usher, 2005b). Les Ontariens sont plus 
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susceptibles que les gens des autres provinces de surestimer le coût de 
l’éducation (ibid.). Cependant, il n’y a pas de consensus sur l’importance primaire 
des seules perceptions. Les frais de scolarité varient selon la province et les 
salaires des travailleurs ayant un diplôme d’études postsecondaires varient selon 
l’âge, l’étape de la carrière, le champ professionnel, etc., et ces variations 
peuvent avoir un effet sur les perceptions du public relativement à ces coûts et 
avantages, mais les perceptions ont quand même une importance et influent sur 
l’accès à l’EPS (Rahman et Situ, 2007). D’autres sont d’avis que les perceptions 
relatives aux coûts et aux avantages sont certes importantes, mais que la 
possibilité de satisfaire aux critères d’admission et d’assumer les autres frais 
divers importe tout autant (Finnie, 2004). Ce phénomène n’est pas exclusif au 
Canada : les études américaines montrent également que les Américains sont 
également susceptibles de surestimer les coûts liés à l’EPS (Ikenberry et Hartle, 
2001; Chapman, 2005).   
 
La motivation est également considérée comme un autre facteur ayant une 
incidence importante sur la participation à l’EPS. Dans certaines études, des 
jeunes ont indiqué que le manque de motivation était plus important que d’autres 
facteurs dans leur décision de ne pas continuer leurs études au palier 
postsecondaire (du moins dès la fin du secondaire) (Berger et al, 2007). Selon 
d’autres études, la motivation est liée à d’autres facteurs, comme le revenu des 
parents, et les individus venant de familles à faible revenu sont plus susceptibles 
de dire qu’ils sont peu motivés à poursuivre leurs études au palier 
postsecondaire (Foley, 2001; Winn, 2002). 
 
Le fait de ne pas comprendre le processus à suivre pour poser sa candidature à 
l’université ou au collège ainsi que le processus d’évaluation relatif à l’aide 
financière aux étudiants a également été défini comme un problème potentiel sur 
le plan de l’accès (Perna, 2004). Quelques études, y compris Flint (1993) et 
Cabrera et LaNasa (2000), ont démontré qu’il existe une corrélation entre la 
connaissance des programmes d’aide financière aux étudiants et les aspirations 
des parents, mais il est difficile de définir dans quel sens s’établit la causalité.  
 
 
Préparation scolaire 

Pour avoir accès à la plupart des programmes d’EPS, les étudiants doivent avoir 
terminé avec succès leurs études secondaires. La réussite ou l’échec au palier 
secondaire est donc considéré comme un facteur ayant un effet sur la 
participation à l’EPS. Les études canadiennes montrent que les étudiants ayant 
obtenu des moyennes inférieures à 70 % au palier secondaire étaient moins 
susceptibles de continuer au palier postsecondaire que les étudiants ayant 
obtenu des moyennes de 70 % ou plus (Barr-Telford et al, 2003). En outre, les 
études explorant les attitudes face à l’éducation, les expériences vécues à 
l’école, la participation aux activités parascolaires et le travail à temps partiel 
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nous aident également à mieux comprendre l’importance de l’expérience scolaire 
au palier secondaire pour déterminer la participation future à l’EPS. 
 
L’abandon des études secondaires et l’obtention tardive du diplôme après 
interruption (études non séquentielles) sont des situations qui ont été examinées 
à titre de facteurs contribuant à la participation à l’EPS. Les recherches 
canadiennes montrent que les décrocheurs qui reviennent à l’école et 
poursuivent ensuite des études postsecondaires trouvent plus difficile de revenir 
à l’école et de terminer leurs études. De plus, ces participants étaient plus 
susceptibles de travailler à temps plein ou à temps partiel et de reprendre leurs 
études dans un établissement non traditionnel, comparativement à leurs 
collègues ayant suivi leurs études de manière séquentielle (Shaeinks et al, 2006; 
Brink, 2004). 
 
Les types d’accès I et II – soit « combien » participent et « qui » – sont tous deux 
liés à la capacité existante des établissements postsecondaires. Par exemple, 
Riddell (2003) soutient que l’on pourrait améliorer l’accès en accroissant la 
capacité des établissements d’enseignement et en abaissant en conséquence 
les critères d’admission – ce qui serait à l’avantage des candidats venant de 
familles à revenu modeste dont les parents ont un niveau de scolarité moins 
élevé (voir aussi Coelli, 2005b; Junor et Usher, 2004). 
 
D’autres études américaines concluent de manière probante que la préparation 
scolaire a une grande importance pour ce qui est de la participation et de la 
réussite au palier postsecondaire. En particulier, Adelman (1999) met un accent 
marqué sur l’importance de programmes d’études rigoureux et de la réussite 
scolaire au palier secondaire, surtout en mathématiques, pour améliorer l’accès 
à l’EPS et la réussite à ce palier. D’autres études ont confirmé ce point, 
notamment Swail et al (2005). Des travaux semblables n’ont pas encore été 
effectués au Canada, bien que l’Enquête auprès des jeunes en transition (EJET) 
de Statistique Canada fournisse maintenant un fonds de données fiables 
pouvant appuyer de tels travaux de recherche.  
 
 
Finances  

Cette catégorie d’obstacles est peut-être celle qui a été la plus étudiée, ne serait-
ce que parce qu’elle se prête davantage à une manipulation quantitative. C’est 
également, pour une raison ou pour une autre, le facteur qui a le plus de 
résonance sur le plan politique, malgré que les données empiriques voulant que 
les finances constituent un obstacle majeur à l’accès soient loin d’être 
concluantes. 
Le courant le plus important des ouvrages américains indiquant que les finances 
constituent un obstacle est axé sur le « coefficient de réaction des étudiant au 
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prix ». Ces recherches considèrent le « prix net » (les frais de scolarité moins les 
bourses d’études1) comme une variable indépendante et tentent d’en examiner 
l’effet sur les inscriptions. Jackson et Weatherby (1975), Manski et Wise (1983), 
et Leslie et Brinkman (1987) ont effectué une méta-analyse des études à petite 
échelle sur la réaction au prix. Chacune de ces trois études a constaté une 
relation négative constante entre le prix net et les inscriptions. Heller (1999), en 
analysant une banque de données nationale, est parvenu à la même conclusion, 
bien qu’il ait constaté que le coefficient de réaction était un peu plus faible, ce qui 
pourrait indiquer qu’au fil des ans le prix net était devenu moins important (peut-
être en raison des avantages accrus de l’éducation). Fait significatif, Heller a 
constaté que l’augmentation des bourses d’études pouvait compenser 
entièrement les effets négatifs des frais de scolarité sur le nombre d’inscriptions.   
Constatant que l’inverse était aussi vrai, il a affirmé que les augmentations de 
frais de scolarité qui ne sont pas compensées par une augmentation 
correspondante de l’aide financière semblent avoir pour effet de réduire l’accès.  
Plus récemment, Dynarski (2003), en faisant appel à des méthodes beaucoup 
plus perfectionnées d’analyse, a constaté une relation négative significative entre 
le prix net et la participation à l’EPS. 
 
Une constante se dégage de toutes les conclusions des études : les bourses 
d’études ou la réduction des prix nets ont un effet beaucoup plus grand pour les 
étudiants à faible revenu que pour les étudiants à revenu moyen ou élevé 
(certaines études ont même constaté une relation positive à l’échelon des 
établissements entre le prix net et la participation des étudiants à revenu élevé, 
peut-être parce que l’achat de services d’éducation dans des établissements de 
prestige constituent une forme de « consommation ostentatoire »). L’importance 
de l’incidence constatée varie quelque peu entre les diverses études, mais non 
pas les conclusions générales. Selon Leslie et Brinkman (1988), entre 20 et 
40 % du total des inscriptions des étudiants à faible revenu étaient attribuables à 
l’obtention de bourses, alors que cette proportion était de 13 % chez les 
étudiants à revenu moyen.   
 
Toutes ces données semblent très concluantes. Cependant, le problème 
généralisé des ouvrages axés sur le prix net, c’est que cette approche simplifie à 
outrance la nature des obstacles financiers auxquels font face les étudiants.   
Fondamentalement, les étudiants font face à deux obstacles financiers possibles. 
Le premier obstacle tient à ce qu’on pourrait appeler la « contrainte du prix », 
c’est-à-dire que la personne estime que le prix ou le coût total d’un programme 
d’études particulier est trop grand pour les avantages pouvant en découler. Le 

                           
 
1On entend généralement par « prix net » les frais de scolarité moins les bourses d’études; il arrive toutefois, 
comme dans Macpherson et Schapiro (1991), que ce terme soit défini comme les frais de scolarité moins le 
« total des subventions » (lequel comprend les bourses et la valeur de subvention découlant de tout emprunt 
contracté). Il faut faire la distinction entre « prix net » et « coût net », lequel comprend généralement les fais 
de scolarité plus les frais de subsistance moins les bourses. 
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deuxième obstacle est ce qu’on pourrait appeler la « contrainte de liquidités », 
c’est-à-dire que la personne ne peut pas obtenir de fonds suffisants pour 
assumer les coûts immédiats qu’il faudrait engager pour poursuivre son 
éducation. Pour les étudiants qui font face au premier obstacle, le deuxième 
obstacle n’existe pas puisqu’ils ne sont pas intéressés à réunir des fonds pour 
s’engager dans un programme d’études. Mais il est fort possible qu’une 
étudiante ou un étudiant estime qu’un programme d’études postsecondaires soit 
financièrement viable à un certain prix (il n’y a donc pas de « contrainte du 
prix »), mais qu’il lui soit impossible de réunir les fonds suffisants pour le payer.  
Si on applique cette théorie à la question qui nous occupe, nous nous rendons 
compte que la réduction des prix nets sert surtout à surmonter le premier 
obstacle. Mais si l’obstacle lié aux liquidités n’est pas lui aussi surmonté, on ne 
gagne rien à surmonter le premier obstacle. Aux États-Unis et au Canada, on 
tente de s’attaquer à la contrainte de liquidités au moyen de prêts. Il s’ensuit 
donc que le montant total de toute l’aide financière, comprenant à la fois les 
bourses et les prêts, doit être considéré comme une variable dans tout examen 
raisonné de l’accès. Malheureusement, les articles les plus influents de la théorie 
axée sur le prix net négligent de considérer le montant des prêts et le montant du 
total de l’aide financière en tant que variables distinctes du montant des bourses.  
Heller (1999) a en effet omis ces variables, quoiqu’il ait sagement indiqué dans 
un autre article (1997) à quel point il était important de tenir compte des 
différents types d’aide financière.   
 
On peut donc se demander si les études sur la réaction au prix portent 
véritablement sur le phénomène qu’elles prétendent examiner. Ce que ces 
études nous disent, c’est que les bourses d’études accordées au-delà des 
limites actuelles de l’aide financière permettent efficacement d’accroître la 
participation à l’EPS pour les étudiants à faible revenu. Cependant, elles ne nous 
disent pas quelle est l’efficacité de cette forme d’aide comparativement aux 
prêts; elles ne nous disent pas non plus ce qui se produirait si les bourses ne 
faisaient que remplacer les prêts, sans faire augmenter le montant total de l’aide.  
En d’autres termes, ces études nous disent que la résolution simultanée des 
contraintes du prix et des liquidités entraîne des améliorations considérables de 
la participation à l’EPS. Elles n’écartent toutefois pas la possibilité que le 
problème réel soit un manque de liquidités, lequel pourrait être résolu de manière 
plus efficace et plus économique par des prêts. Une seule étude (St. John, 1993) 
vient près d’analyser les effets différentiels des prêts et des bourses sur les 
inscriptions, mais puisque l’étude présume dès le départ que les étudiants à 
faible revenu recevront leur aide financière sous forme de bourses, l’efficacité 
relative des deux instruments n’a pas été mesurée dans les faits. 
 
Au Canada, rares sont les études qui ont examiné les obstacles financiers avec 
le degré de précision que l’on voit dans les études américaines comme celle de 
Dynarski. Certaines études (p. ex., Christofides, Cirello et Hoy, 2001; Corak, 
Lipps et Zhao, 2003; Drolet, 2005) ont simplement signalé que les 
augmentations marquées des frais de scolarité n’avaient pas entraîné de 
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changements dans la composition sociale des effectifs étudiants. Quelques 
études (p. ex., Coelli, 2004, Neill, 2005, et Johnson et Rahman, 2005) semblent 
constater certains effets, mais aucune de ces études ne procède de la même 
façon à un contrôle approprié des changements dans l’aide aux étudiants ou les 
dépenses générales destinées à l’EPS, et elles ne peuvent donc être 
considérées comme concluantes. Johnson (2008, à paraître) est le premier 
ouvrage qui tente de tenir compte de toutes les formes d’aide financière aux 
étudiants (soit bourses, crédits d’impôt et prêts), mais sa méthode de la 
différence-dans-les-différences examine uniquement les variations 
interprovinciales dans les effectifs étudiants par rapport aux changements dans 
le prix net et n’examine aucune donnée unitaire. En utilisant cette méthode, il 
conclut que les changements dans l’aide financière globale n’a pas d’effet sur 
l’accès ou sur la persévérance. 
 
Le coût de l’éducation pour les étudiants des programmes d’accès à une 
profession ou les programmes de deuxième et troisième cycle intéresse de plus 
en plus les chercheurs. La recherche indique que le prix a un effet sur certains 
groupes plus que sur d’autres, et que la participation de ces groupes a subi les 
effets de la croissance des coûts de l’éducation (frais de scolarité). La recherche 
portant sur l’éducation dans les domaines de la médecine, du droit et de la 
dentisterie au Canada a montré que l’augmentation des frais de scolarité a été 
accompagnée d’une réduction du taux de participation des étudiants venant de 
milieux à revenu faible ou moyen (voir Kwong et al, 2002, pour les étudiants en 
médecine; King et al, 2004, pour les étudiants en droit de l’Ontario). Ces deux 
études souffrent cependant de déficiences méthodologiques notables (absence 
de groupes de contrôle, accent mis sur les étudiants actuels plutôt que sur les 
étudiants susceptibles de s’inscrire), et sont donc peu fiables. On constate une 
plus grande rigueur dans Frenette (2005), qui conclut que l’effectif étudiant dans 
les programmes d’accès à une profession entre 1995 et 2000 a augmenté à la 
fois chez les étudiants dont les parents possédaient une maîtrise, un doctorat ou 
un titre professionnel, et parmi ceux dont les parent n’avaient suivi aucune forme 
d’EPS. Frenette a supposé que la dernière conclusion pouvait s’expliquer par 
l’existence d’incitatifs et de soutiens financiers pour les étudiants à très faible 
revenu – cependant, puisque l’aide financière accordée aux étudiants dans les 
programmes d’accès à une profession à l’extérieur du Québec n’est aucunement 
liée au revenu des parents, on peut mettre en doute une telle hypothèse. 
 
L’endettement des étudiants est un aspect important de la question de 
l’abordabilité. À mesure que le niveau d’endettement augmente, on constate un 
intérêt accru dans la littérature pour la façon dont les individus gèrent la dette qui 
en résulte – et les études se multiplient. Les chercheurs ne s’entendent pas sur 
ce qui constitue une dette raisonnable. Les programmes gouvernementaux 
peuvent définir le caractère raisonnable, ou « gérable », de l’endettement de 
façon différente que les emprunteurs, dont certains peuvent considérer que 
l’endettement devient excessif à un certain niveau, alors que d’autres le 
considèrent encore raisonnable (Schwartz et Baum, 2006; Situ, 2006).    
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Les recherches ont montré que la proportion des étudiants qui empruntent pour 
financer leurs études va en grandissant, et que ces étudiants empruntent des 
sommes plus considérables (Berger et al, 2007). Cette augmentation de 
l’emprunt s’est surtout manifestée entre 1995 et 2000, mais elle continue à 
s’accroître chaque année. En outre, le montant de la dette privée augmente, 
ainsi que les montants empruntés par les étudiants des collèges (EKOS, 2006; 
Berger et al, 2007). Les recherches ont montré que l’endettement des étudiants 
peut avoir une incidence sur leur aptitude à continuer à participer à l’EPS (Berger 
et al, 2007) ainsi que sur leurs objectifs concernant la famille et le parcours de 
vie (Andres et Looker, 2001).   
 
Cependant, du point de vue de l’accès, le montant de la dette contractée est plus 
ou moins pertinent, à moins que la dette additionnelle n’entraîne un changement 
de comportement. Dans ce contexte, nous nous intéressons donc à ce qu’on 
appelle communément « l’aversion pour les dettes », laquelle est un aspect 
important de toute discussion sur les obstacles financiers à l’accès à l’EPS au 
Canada. Des recherches exploratoires canadiennes ont constaté que les 
Autochtones (R.A. Malatest and Associates, Ltd., 2004), les jeunes femmes 
(Gouvernement de Terre-Neuve-et-Labrador, 2003), les personnes très 
endettées (Acumen Research Group Inc., 2005) et les personnes dont les 
parents ont un faible niveau de scolarité (Market Quest Research Group, 2005) 
sont plus susceptibles de craindre l’endettement que la population en général.  
D’autres chercheurs ont soutenu que l’aversion pour les dettes touche seulement 
une très petite proportion de la population – tellement petite qu’elle en est 
négligeable (Finnie et Laporte, 2004; Eckel et al, 2007). Ces travaux ne sont pas 
concluants, mais ils soulèvent des questions sur le degré d’aversion que certains 
groupes peuvent avoir pour les dettes. 
 
Selon des recherches effectuées au Royaume-Uni, les jeunes des familles à 
faible revenu ont indiqué qu’ils avaient une aversion plus prononcée pour les 
dettes que ceux des familles à revenu plus élevé (Callender et Jackson, 2005), 
bien que cette étude n’ait pas réussi à démontrer de manière concluante des 
changements de comportement découlant de cette aversion. Fait révélateur, 
cependant, cette aversion pour les dettes semblait être liée aux perceptions sur 
la valeur de l’éducation (c’est-à-rire l’analyse coûts-avantages) par rapport au 
prêt à obtenir et ce, en particulier chez les jeunes. Une telle réaction est logique 
d’un point de vue conceptuel, car sauf des objections de nature religieuse à une 
dette entraînant des intérêts, le seul motif d’avoir une dette en aversion est la 
conviction que le taux de rendement d’un programme particulier n’est 
certainement pas assez élevé pour permettre de rembourser la dette. Autrement 
dit, l’aversion pour les dettes, pour la plupart des étudiants, est une autre façon 
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de dire qu’un certain programme d’études pose problème sur le plan du rapport 
coûts-avantages.2 
 
Enfin, il convient de signaler qu’une orientation particulière de la recherche sur 
l’endettement ne concerne en rien l’accès à l’EPS mais plutôt la transition vers le 
monde du travail. Un certain nombre d’études ont mis l’accent sur des facteurs 
comme le montant de la dette, l’emploi (y compris le type d’emploi et le nombre 
d’heures de travail), les salaires, les taux d’intérêts et les circonstances 
personnelles en examinant l’incidence de ces facteurs sur la mesure dans 
laquelle une personne peut « gérer » sa dette (Schwartz et Baum, 2006; Allen et 
Vaillancourt, 2004; Finnie, 2005). En outre, des chercheurs ont commencé à 
prêter attention à l’incidence de l’endettement sur le parcours de vie des 
individus – les décisions d’acheter une maison, de se marier, d’avoir des enfants 
– comparativement à ceux qui n’ont pas contracté de dettes pour leurs études ou 
qui emprunté des sommes moindres (Finnie, 2005), pour conclure que, jusqu’à 
présent, les effets sont relativement faibles. 
 
En général, la recherche canadienne sur les obstacles financiers à l’EPS est un 
peu faible en raison de l’impossibilité de relier les frais de scolarité à l’aide 
financière aux étudiants à l’échelon unitaire. Presque toutes les études sur les 
frais de scolarité sont déficientes puisqu’elles ignorent l’effet de l’aide financière 
aux étudiants. Cependant, la plupart des chercheurs semblent être d’avis que les 
obstacles financiers liés aux frais de scolarité, pour autant qu’ils existent, ont 
vraisemblablement une plus grande incidence sur les familles à faible revenu 
que sur les personnes venant de milieux plus aisés. Par conséquent, la plupart 
tendent à suggérer des solutions ciblées plutôt que des solutions de nature 
universelle (c’est-à-dire des bourses d’études plutôt que la réduction des frais de 
scolarité). 
 
 
Démêler les obstacles à l’accès 

Nous comprenons raisonnablement bien qui fréquente et qui ne fréquente pas 
les établissements postsecondaires en général et les universités en particulier 
(voir ci-dessus, Sous-représentation au palier postsecondaire). Nous savons qu’il 
existe un grand nombre d’obstacles à l’accès qui sont, dans une certaine 
mesure, reliés entre eux et qui touchent certains groupes identifiables plus que 

                           
2 On pourrait soutenir que cela tient plus à l’incertitude et à l’aversion pour le risque qu’au rapport coûts-
avantages en soi. Mais s’il en était ainsi, cela toucherait tous les étudiants de manière égale, et pas seulement 
ceux qui ont besoin d’aide financière (les étudiants payant à même leurs ressources ou les resssources de leur 
famille devraient eux aussi se préoccuper du risque que le taux de rendement de leur investissement soit trop 
faible). On pourrait donc considérer l’« aversion pour le risque » comme une catégore distincte d’obstacle, mais 
puisque le risque en question porte sur le rapport coûts-avantages des services éducatifs achetés, on pourrait 
également soutenir qu’il s’agit d’une simple variation sur le thème général du « rapport coûts-avantages ». 
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d’autres. Nous ne comprenons pas très bien, toutefois, quels sont les obstacles 
les plus importants et – surtout – comment les surmonter. 
 
Lorsqu’il s’agit de déterminer l’importance relative des divers obstacles, il est 
évident que certains problèmes conceptuels doivent d’abord être réglés. Le 
premier problème, c’est que de nombreuses personnes peuvent faire face à de 
multiples obstacles et que ces obstacles sont, dans une certaine mesure, reliés 
entre eux. Les étudiants appartenant à une famille à faible revenu n’ont pas 
seulement un accès restreint à des ressources financières, mais, sans aucun 
doute, ils ont aussi un accès restreint à d’importantes sources de capital social et 
culturel qui auraient pu faciliter leur trajectoire vers un établissement 
postsecondaire. Il est donc très difficile de trouver des façons de démêler lequel 
de ces éléments est le plus important. 
 
Une méthode relativement directe consiste à demander simplement aux jeunes 
qui ne font pas d’études postsecondaires pourquoi ils n’en font pas. Ces résultats 
ont été publiés dans le cadre de l’EJET (Bowlby et McMullen, 2002) et de 
l'Enquête sur la participation aux études postsecondaires (EPEP)  (Junor et 
Usher, 2004). Ces deux enquêtes utilisent différents types de questions pour 
examiner les obstacles. Dans l’EJET, on demande à tous les jeunes s’ils 
perçoivent le moindre obstacle qui les empêcherait jamais de poursuivre leurs 
études autant qu’ils le veulent et on leur permet de donner jusqu’à trois 
réponses; dans l’EPEP, on demande aux sujets qui ne font pas d’études 
postsecondaires la raison la plus importante pour laquelle ils ne participent pas à 
l’EPS. Les deux études ont indiqué que près de 50 % des jeunes qui ne font pas 
d’études postsecondaires n’ont cité aucun obstacle expliquant ce fait. Parmi les 
obstacles secondaires, les obstacles financiers ont été le plus souvent cités.  
Dans l’EJET (qui a une définition plus large du terme « obstacle » puisqu’il 
s’entend des obstacles possibles actuellement ou à l’avenir, et non pas des seuls 
obstacles actuels), à peu près le tiers des « absents » du système d’EPS ont cité 
les finances comme principal obstacle, alors que dans l’EPEP (qui a une 
définition plus restreinte) cette proportion était d’environ un cinquième. 
 
Mais cette méthode pour mesurer l’importance relative des divers obstacles 
laisse à désirer. D’abord, il faut interpréter avec prudence les raisons énoncées 
par les sujets mêmes pour expliquer leur non-participation à l’EPS, car ils 
risquent de biaiser leurs réponses pour se conformer aux normes sociales (par 
exemple, les sujets peuvent être systématiquement enclins à ne pas déclarer 
des obstacles comme des notes trop faibles, parce que cela les montre sous un 
jour défavorable). Ensuite, les résultats cités ci-dessus laissent quelques 
grandes questions sans réponse, comme : « qu’est ce que signifie ne pas vouloir 
faire d’études postsecondaires? ». Enfin, au moins dans le cas de l’EPEP, 
l’obligation de ne donner qu’une seule réponse empêche de tenir compte de 
l’interaction complexe qui existe de toute évidence entre divers obstacles. 
Deux documents récents en particulier semblent indiquer le moyen de 
contourner en partie ce problème en examinant surtout les caractéristiques 
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observables plutôt que les raisons données par les répondants. Frenette (2007b) 
se sert des données de l’EJET pour examiner spécifiquement la différence dans 
la fréquentation universitaire parmi les jeunes de 19 ans venant de milieux à 
revenu élevé et à faible revenu. En appliquant une méthode de décomposition 
Oaxaca-Blinder, il affirme que presque toute la différence dans les taux de 
participation peut s’expliquer au moyen de caractéristiques observables. Il 
constate que le milieu familial – surtout en ce qui concerne le niveau de scolarité 
des parents – est de loin le facteur le plus important pour expliquer les écarts 
dans les taux de participation (explique 0,299 de l’écart), suivis des notes en 
lecture à 15 ans (0,197), l’ensemble des notes au palier secondaire (0,143), puis 
les contraintes financières (0,120)3.Finnie et Usher (2008, à paraître), en se 
servant de l’EPEP pour examiner l’effet des épargnes sur la fréquentation 
scolaire au palier postsecondaire au moyen de modèles logit et tobit, ont 
découvert pour leur part que le revenu de la famille joue un rôle direct minimal 
pour déterminer la fréquentation scolaire. Dans des modèles plus simples, 
l’encouragement des parents et leur niveau de scolarité semblent jouer un rôle 
important, mais les effets de ces deux facteurs disparaissent presque 
entièrement lorsque les notes des sujets au palier secondaire sont prises en 
compte. Autrement dit, les effets du niveau de scolarité et de l’encouragement 
des parents sont exprimés par la réussite scolaire au palier secondaire.  
 
Ces deux études utilisent des méthodologies et des ensembles de données bien 
différents et examinent différents facteurs. Mais toutes deux en viennent 
essentiellement à la même conclusion : le rendement des élèves au palier 
secondaire est le facteur prédominant qui déterminera leur cheminement 
postsecondaire; par ailleurs ce rendement est largement tributaire de ce que l’on 
pourrait appeler les facteurs « culturels » de leurs divers milieux, lesquels 
semblent avoir une incidence sur leur désir et leur capacité de réussir au palier 
secondaire.   
 
Il ne faut pourtant pas en conclure que les obstacles financiers sont inexistants 
ou peu importants. Pour certains étudiants, il y a des moments où ils le sont 
indubitablement. Il ne faut pas non plus interpréter ces résultats pour en déduire 
que les frais de scolarité n’ont pas d’importance et qu’on peut les augmenter à 
volonté sans que cela ne prête à conséquences. Il faut plutôt comprendre que 
les analyses les plus avancées disponibles suggèrent fortement que, compte 
tenu du niveau actuel des frais de scolarité et des programmes d’aide financière 
actuellement disponibles pour les étudiants, les obstacles financiers ont 
beaucoup moins d’importance que les obstacles liés au capital culturel et à la 
réussite scolaire.   

                           
3 Frenette définit les « contraintes financières » en se servant de la définition de l’EJET, laquelle, comme nous 
l’avons mentionné, est assez large. Si une définition plus étroite des contraintes financières avait été disponible 
(ce qui n’était pas le cas en raison des limites inhérentes à l’EJET), ce coefficient aurait vraisemblablement été 
moins élevé. 
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Obstacles à la persévérance et à l’achèvement des études postsecondaires 

Une bonne compréhension de la question de l’accès – tant du moins de vue du 
nombre de personnes participant à l’EPS que de leur milieu social – est une 
condition de toute première importance pour les responsables des politiques 
désireux d’assurer un accès équitable. Mais une question aussi importante que 
de savoir qui a accès « au seuil » est celle de savoir qui est capable de 
persévérer et de terminer avec succès ses études postsecondaires (Adelman, 
2007). Pour Barr-Telford et al (2003), la persévérance est la poursuite et la 
réussite des études postsecondaires. La recherche sur la persévérance, comme 
celle qui porte sur l’accès et la participation, met aussi l’accent sur des facteurs 
possibles influant sur la persévérance menant à la réussite (Finnie, Usher et 
Vossensteyn, 2004). 
 
La majorité des études axées sur la question de l’achèvement des études au 
Canada ont tenté de se concentrer sur la simple question de mesurer le taux 
d’achèvement (p. ex., Barr-Telford et al, 2003; Finnie et Qiu, 2008, à paraître); 
peu d’entre elles ont mis l’accent sur les caractéristiques sociodémographiques 
des étudiants qui ont terminé leurs études. L’une de ces rares études, Lambert et 
al (2004), se démarque nettement sur le plan de la qualité et conclut que, comme 
pour l’accès, les hommes, les étudiants mariés et ceux dont les parents ont un 
niveau de scolarité peu élevé étaient plus susceptibles d’abandonner leurs 
études avant la fin (voir également Krahn et Andres, 1999). Nous ne 
connaissons pas précisément le taux de réussite de tous les groupes, mais nous 
pouvons raisonnablement supposer que les groupes qui ont du mal à terminer 
leurs études sont les mêmes que les groupes dont on sait qu’ils ont de la 
difficulté à avoir accès à l’EPS. 
 
La raison pour laquelle une telle hypothèse est probablement juste, c’est que la 
plupart des chercheurs sont convaincus que les obstacles à l’achèvement sont 
largement les mêmes que les obstacles à l’accès, et ce, particulièrement en ce 
qui concerne les obstacles financiers. De nombreux chercheurs ont conclu que la 
nécessité de faire face aux coûts de l’éducation et aux frais de subsistance peut 
accroître la possibilité qu’une étudiante ou un étudiant ne termine pas son 
programme d’études (Hemingway et McMullen, 2004; Lambert et al, 2004). On a 
également constaté que l’endettement des étudiants a une incidence sur la 
persévérance scolaire et l’achèvement des études dans les universités, puisque 
les étudiants ayant des niveaux très élevés de prêts étaient plus susceptibles 
d’abandonner leurs études avant la fin que ceux qui recevaient une plus grande 
proportion de bourses à titre d’aide financière (McElroy, 2005, 2006). De la 
même façon, le United States Government Accounting Office (1994) a remarqué 
qu’un changement dans la combinaison prêts-bourses pouvait améliorer la 
persévérance parmi les étudiants à faible revenu. Cette étude a également 
constaté que cet effet se limitait aux deux premières années d’études, après quoi 
les étudiants devenaient insensibles aux changements dans la combinaison 
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prêts-bourses. St. John et Starkey (1995) ont également démontré assez 
clairement que chez les étudiants à faible revenu, les bourses étaient beaucoup 
plus efficaces que les prêts pour améliorer la persévérance (toutes les formes 
d’aide indiquaient une corrélation négative avec la persévérance puisque l’aide 
financière est reliée au besoin; cependant cette corrélation était beaucoup moins 
marquée pour les bourses que pour les prêts).   
 
Seule grande différence entre l’accès d’une part et la persévérance et 
l’achèvement d’autre part, les chercheurs ont défini une autre catégorie 
d’obstacles caractérisée de diverses manières, comme ce que Vincent Tinto 
(1992) appelle l’«intégration scolaire » et Barr-Telford et al (2003), 
l’« inadaptation ».  Fondamentalement, il s’agit d’une variante de l’obstacle lié à 
la «motivation » qui se manifeste uniquement après l’admission à l’EPS – il s’agit 
essentiellement de ce qui se produit lorsque des étudiants cessent de voir la 
pertinence de leur programme d’études ou de leur établissement d’enseignement 
par rapport à leurs perspectives d’avenir (les points de vue personnels sur la 
profession et la carrière sont particulièrement importants à cet égard) et qu’ils 
décident de mettre fin à leurs études. Tinto – dont les théories sont 
paradigmatiques dans ce domaine – souligne donc l’importance d’intégrer les 
individus dans un campus, tant d’un point de vue scolaire que social, afin de 
favoriser leur sentiment d’appartenance et de réduire le risque d’abandon (les 
théories de Tinto sur l’abandon scolaire s’inspirent directement de la théorie de 
Durkheim sur le suicide).   
 
Un groupe d’étudiants semble toutefois avoir un ensemble particulier de 
problèmes à l’égard de l’achèvement des études, et ce sont les étudiants 
autochtones. Selon R.A. Malatest and Associates, Ltd. (2004), les facteurs clés 
ayant un effet sur la persévérance scolaire et l’achèvement des études parmi les 
Autochtones sont les problèmes familiaux et personnels. Comme de nombreux 
étudiants autochtones doivent déménager dans des centres urbains, loin de leur 
collectivité d’appartenance, et qu’ils sont chargés de responsabilités complexes, 
ils font face à des difficultés beaucoup plus grandes que celles qui se posent à 
de nombreux étudiants non autochtones (voir Holmes, 2005). Étant plus âgés, en 
moyenne, que les autres étudiants, ils ont également davantage besoin de 
service de garderie et tendent à avoir des besoins financiers plus pressants, ce 
qui intensifie la pression associée à la poursuite et à l’achèvement des études  
 
 
Perspective ontarienne sur l’accessibilité et la persévérance 

La littérature portant spécifiquement sur l’Ontario est malheureusement plutôt 
mince; près de la moitié des travaux significatifs sur les obstacles à l’éducation 
sont d’envergure nationale. Cependant, il existe un certain nombre d’études sur 
l’accès à l’éducation et les facteurs déterminants de l’éducation qui permettent 
de comparer l’Ontario avec les autres provinces en matière d’accès et de 
persévérance. 
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Depuis quelque temps, il est difficile de comparer les simples taux d’accès, c’est-
à-dire les taux auxquels les étudiants de l’Ontario accèdent à l’EPS. Avant 2002, 
le système ontarien des cours préuniversitaires faisait en sorte que les étudiants 
de l’Ontario commençaient leur EPS plus tard que ceux des autres provinces, ce 
qui veut dire que lorsqu’on comparait la participation parmi les 18 à 21 ans, on 
comparait en quelque sorte des pommes avec des oranges. Depuis lors, l’arrivée 
de la double cohorte dans le système et ses contrecoups ont aussi empêché 
d’établir une comparaison entre des données correspondantes.   
 
Des comparaisons interprovinciales parfaitement équivalentes ne sont donc pas 
disponibles, mais le tableau d’ensemble est relativement clair : selon Junor et 
Usher (2004), parmi les 18 à 21 ans, l’Ontario affichait un taux de fréquentation 
universitaire de 25, 5 % et parmi les 19 à 22 ans, un taux de 29,3 %.  Ces 
chiffres dépassent aisément les taux nationaux de 20,8 % et de 23,8 %, 
respectivement.  Et cela ne tient pas uniquement au fait que l’Ontario a un grand 
réseau d’universités et un réseau de collèges comparativement petit. Les taux de 
fréquentation collégiale4 parmi les 18 à 21 ans en Ontario étaient légèrement 
inférieurs à la moyenne nationale (12,9 % comparativement à 14,3 %), mais la 
moyenne nationale est fortement biaisée par les effets du réseau de cégeps au 
Québec. En fait, si l’on fait abstraction du Québec, les taux de fréquentation 
collégiale des 18 à 21 ans en Ontario sont plus élevés que ceux des autres 
provinces canadiennes, y compris l’Alberta et de la Colombie-Britannique. Le 
taux combiné de fréquentation scolaire au palier postsecondaire pour l’Ontario, 
qui est de 36,6 %, dépasse la moyenne nationale, qui est de 33,9 %, et suit de 
très près ceux des deux meneurs de file à ce chapitre, la Nouvelle-Écosse et le 
Nouveau-Brunswick. Certes, les données ontariennes sont quelque peu gonflées 
du fait de la double cohorte, mais même avant l’arrivée de la double cohorte, en 
2001-2002, le total des taux de fréquentation scolaire au palier postsecondaire 
dépassait la moyenne nationale (33,4 % comparativement à 32,4 %). En outre, 
Johnson (2008, à paraître) constate que les taux ontariens de passage de l’école 
secondaire à l’université correspondent à peu près à la moyenne nationale, 
malgré qu’ils soient bien inférieurs aux taux constatés dans les Maritimes. Il 
indique également que les taux de persévérance de la première à la deuxième 
année sont plus élevés que dans la plupart des autres provinces. 
 
Bien que ces résultats dépeignent la situation ontarienne sous un jour favorable, 
il ne faut pas en déduire que l’accès à l’EPS en Ontario soit sans problème. 
Rappelons-nous que nous avons déjà mentionné que l’accès est dans une large 
mesure influencé par des facteurs comme le quartile de revenu familial et les 
niveaux de scolarité des parents. La part ontarienne des personnes à revenu 
élevé du pays dépasse son poids démographique, et pour ce qui est de la 
scolarité des parents, c’est la province canadienne comptant le plus de 
personnes parmi les 25 à 44 ans ayant fait des études universitaires (Junor et 

                           
4 Les données collégiales portent sur 2002-2003. 
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Usher, 2004). Cette situation s’explique en partie par la vigueur de son réseau 
universitaire, mais aussi par son aptitude à attirer des personnes très instruites 
venant d’autres régions du Canada et de partout dans le monde. Autrement dit, 
les simples données démographiques et notre connaissance des déterminants 
essentiels de l’accès à l’EPS pourraient nous mener à croire que l’Ontario devrait 
avoir un taux d’accès plus élevé que les autres provinces. La question la plus 
importante est celle-ci : ces facteurs étant constants, quelle est la situation réelle 
de l’accès en Ontario? 
 
Pour répondre à cette question, nous pouvons nous tourner vers certaines 
études récentes qui ont examiné les déterminants de l’accès en se servant des 
données de l’EJET et qui ont utilisé la province d’origine comme variable. 
Frenette (2007b) indique que l’écart dans la fréquentation universitaire parmi les 
jeunes du 1er et du 4e quartile de revenu est à peu près le même en Ontario et 
dans le Canada dans son ensemble (le Québec accuse le plus grand écart et la 
Colombie-Britannique, le plus petit). Les travaux de Johnson (2008, à paraître) 
arrivent aux résultats peut-être les plus marquants parmi les études récentes.  
Compte tenu de toute une gamme d’autres facteurs sociodémographiques, les 
répondants de toutes les autres provinces étaient bien plus susceptibles d’entrer 
à l’université tout de suite après leurs études secondaires qu’une cohorte 
semblable de jeunes en Ontario. L’effet n’était pas statistiquement significatif en 
Alberta et au Manitoba, mais dans le reste du pays l’effet par province était à la 
fois marqué et significatif, allant de 7,4 points de pourcentage de plus de 
probabilités en Saskatchewan jusqu’à 42 points de pourcentage de plus de 
probabilités à Terre-Neuve.5  Cependant, Johnson n’a pas trouvé de différence 
statistiquement significative entre les provinces pour ce qui est de la 
persévérance d’une année à l’autre. 
 
En ce qui concerne les obstacles reliés aux finances et à l’aide financière, il ne 
fait aucun doute que les étudiants de l’Ontario paient des frais de scolarité 
supérieurs à la moyenne nationale. Comme le montre Usher (2006a), cela reste 
vrai même si l’on tient compte des crédits d’impôt et des bourses d’études. En 
fait, pour les bénéficiaires de bourses d’études – les étudiants qui théoriquement 
ont le plus besoin d’aide financière – les frais de scolarité nets en 2003-2004 (la 
dernière année pour laquelle les données sont disponibles) étaient plus élevés 
en Ontario que dans toute autre partie du pays, en raison des frais de scolarité 
plus élevés et des bourses moindres. Si l’on considère le niveau d’endettement 
et le fardeau de remboursement, la fréquence de l’endettement des étudiants de 
l’Ontario semble être à peu près la même que dans le pays dans son ensemble, 
mais le montant de la dette est plus élevé. Toutefois, puisque les salaires de 

                           
5 Dans une certaine mesure, ces données pourraient traduire la tolérance des écoles secondaires pour le « tour 
de la victoire » (le fait de rester au secondaire pour une cinquième année afin d’améliorer ses notes pour avoir 
de meilleures chances d’entrer au collège ou à l’université), mais il n’en reste pas moins que ces statistiques 
sont remarquables. 
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départ sont relativement plus élevés en Ontario qu’ailleurs, il s’ensuit que les 
étudiants peuvent rembourser leur dette un peu plus rapidement. En fait, selon 
l’Enquête nationale auprès des diplômés 2000 (telle que citée dans Junor et 
Usher, 2004), les diplômés de l’Ontario remboursaient leurs prêts à un rythme 
beaucoup plus rapide que les étudiants du reste du pays.  
 
Somme toute, que pouvons-nous déduire de ces conclusions en ce qui concerne 
l’accès à l’EPS en Ontario en particulier? Elles semblent indiquer que, même sil 
existe certains problèmes sur le plan de la transition directe de l’école secondaire 
à l’EPS, la situation générale de l’Ontario est légèrement meilleure que celle que 
l’on connaît dans le reste du pays pour ce qui est des données concernant 
l’accès, mais pas plus que ce à quoi on pouvait s’attendre compte tenu de sa 
population plus riche et plus instruite. Les étudiants pauvres tendent à payer 
davantage à même leurs propres ressources et à contracter des dettes plus 
lourdes que les étudiants d’ailleurs, mais cela n’a pas mené à un système 
visiblement moins égalitaire ou à des difficultés excessives de remboursement 
des dettes. 
 
Les problèmes d’accès et de persévérance constatés en Ontario sont donc 
vraisemblablement les mêmes que les problèmes constatés dans tout le 
Canada, et les obstacles et les solutions nécessaires pour les surmonter sont 
aussi probablement les mêmes. Ce qui ne veut pas dire que le pays est 
homogène et uniforme. En Ontario, les problèmes d’accès touchant les étudiants 
des régions éloignées sont importants vu sa vaste superficie, tout comme le sont 
les problèmes d’accès touchant les immigrants et les minorités visibles. Mais les 
problèmes relatifs à la distance et à l’immigration ne sont pas différents en 
Ontario de ce qu’ils sont en Colombie-Britannique, par exemple. Ce que nous 
apprenons au sujet de l’accès et des obstacles pour chacun de ces groupes à 
l’échelle nationale pourra aussi s’appliquer, vraisemblablement, à chacun de ces 
groupes dans le contexte spécifique à l’Ontario. 
 
 

Partie II –  
Lacunes dans les connaissances sur l’accès à 
l’éducation postsecondaire 
 
Du point de vue d’un organisme comme le COQES, il y a deux axes de 
recherche qui se présentent en ce qui concerne la question de l’accès. 
Le premier est l’axe diagnostique : surveiller les taux de participation des divers 
groupes et suivre certains indicateurs d’abordabilité. Le deuxième axe est de 
nature exploratoire : en apprendre davantage sur la façon dont les divers 
obstacles convergent pour empêcher certaines personnes de poursuivre des 
études postsecondaires et définir les mesures qui pourraient être prises pour 
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aider les gens à surmonter ces obstacles. Chacun de ces deux axes de 
recherche est examiné tour à tour dans les quelques pages qui suivent. 
 
 
Mesurer l’accès et l’achèvement de façon continue 

Étant donné la configuration actuelle des questions de politiques, les indicateurs 
fondamentaux que l’on doit examiner régulièrement (c’est-à-dire une fois par 
année ou tous les deux ans) sont les taux généraux de fréquentation 
universitaire et collégial, selon le sexe, le revenu, l’ethnie, la langue, le lieu 
d’habitation (urbain ou rural) et l’appartenance à certains groupes, soit les 
personnes handicapées, les Autochtones et, nouveau groupe important, les 
étudiants de la « première génération ». À l’heure actuelle, la plupart de ces taux 
d’accès ne sont pas suivis à l’échelle provinciale, et le COQES pourrait apporter 
une contribution appréciable simplement en recueillant et en publiant 
régulièrement ces données, ce qui établirait un ensemble de statistiques 
normalisées « officielles » sur l’accès à l’EPS, lesquelles pourraient servir de 
fondement à l’élaboration future de politiques dans ce domaine. 
 
Cependant, en raison des pratiques actuelles de collecte de données, il est 
assez difficile de fournir des données fiables sur chacun de ces sujets. Voici 
donc une description de l’état des données dans chacun de ces domaines et les 
solutions possibles pour recueillir des données à l’avenir. 
 
Taux globaux de fréquentation scolaire. Pour pouvoir déterminer les taux 
globaux de fréquentation scolaire, il faut un numérateur et un dénominateur 
communs. Normalement, cette donnée est exprimée par le pourcentage des 
jeunes d’un groupe d’âge particulier (de 18 à 21 ans ou de 18 à 24 ans) qui sont 
inscrits une certaine année. Il faut donc savoir deux choses : combien il y a 
d’Ontariens dans un groupe d’âge particulier (donnée facile à trouver grâce à 
Statistique Canada) et combien il y a d’Ontariens de ce groupe d’âge qui sont 
inscrits dans un établissement postsecondaire.6  Cette dernière donnée n’est pas 
aussi facile à obtenir. Les données du Système d'information sur les étudiants 
postsecondaires (SIEP) de Statistique Canada devraient théoriquement fournir 
ces renseignements, mais il y a des établissements en Ontario qui ne participent 
pas encore au processus du SIEP.   
 
Taux de fréquentation scolaire selon le sexe. En réalité, la situation des données 
sur le sexe devrait être la même que pour les taux globaux de fréquentation 
scolaire. Le SIEP devrait fournir la plupart des données nécessaires, les 

                           
6 Au Canada, les taux provinciaux de fréquentation scolaire correspondent depuis longtemps à l’effectif étudiant 
total dans un groupe d’âge par rapport à la population totale; cependant, puisque la province est un importateur 
net d’étudiants, les taux de fréquentation scolaire sont un peu gonflés en raison de la présence d’étudiants 
venant d’autres pays et d’autres provinces dans le numérateur. 
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établissements pouvant facilement fournir les autres directement. On peut 
facilement obtenir de Statistique Canada les renseignements sur le nombre 
d’hommes et de femmes dans les groupes d’âge pertinents afin de calculer un 
« taux ». 
 
Taux de fréquentation scolaire selon le revenu familial. Il est très difficile d’obtenir 
des données exactes sur les taux de fréquentation scolaire selon le revenu 
familial. Des tentatives en ce sens ont été faites en Ontario au moyen d’une 
auto-déclaration des étudiants (p. ex., l’enquête auprès des candidats menée par 
Acumen), mais de telles données sont généralement considérées comme peu 
fiables puisqu’on ne sait pas vraiment dans quelle mesure les étudiants sont 
capables d’estimer le revenu de leurs parents.  Les responsables des 
programmes d’aide financière aux étudiants recueillent certaines données sur le 
revenu à l’échelle de la province et des établissements, mais ce ne sont pas tous 
les étudiants qui remplissent ces formulaires. 
 
Puisque les données provenant des enquêtes auprès des étudiants et les 
données administratives existantes ne permettent pas de répondre à cette 
question, le suivi de la fréquentation scolaire est un domaine pour lequel il faudra 
concevoir des instruments d’un nouveau type pour obtenir des données 
régulières. On peut envisager trois possibilités : 1) utiliser les données des 
établissements sur l’adresse permanente des étudiants pour créer un échantillon 
qui permettrait de procéder à un enquête auprès des parents portant sur le 
revenu et les ressources;  2) utiliser les données des établissements sur 
l’adresse permanente des étudiants pour créer un échantillon qui permettrait de 
procéder à une analyse du revenu des parents « par code postal »; 3) utiliser 
une combinaison des données du SIEP et des données tirées des Données 
administratives longitudinales (DAL) pour effectuer une vérification périodique du 
revenu des parents à l’aide des statistiques tirées des fichiers d’impôt.   
 
Chacune de ces possibilités présente des avantages et des inconvénients. Parmi 
les trois, il est évident que la combinaison SIEP-DAL est probablement la 
méthode la plus exacte (en plus de fournir à la fois le numérateur et le 
dénominateur permettant d’établir un « taux », ce que les deux autres solutions 
ne font pas), malgré qu’il existe certains obstacles empêchant de l’utiliser de 
façon régulière, la plus évidente étant que le SIEP n’est pas entièrement 
fonctionnel et que le comité de protection de Statistique Canada n’a pas encore 
autorisé la connexion SIEP-DAL. Une analyse fondée sur le code postal pourrait 
être faite de façon relativement peu coûteuse, et cette méthode a en effet déjà 
été utilisée par Acumen Research pour le compte du Conseil des universités de 
l’Ontario au cours de la décennie. Il est cependant permis d’avoir de sérieux 
doutes sur la possibilité d’estimer les revenus individuels à partir des données 
par secteur de recensement au niveau du code postal. Une enquête auprès des 
parents pourrait être faite de façon relativement peu coûteuse, mais on ne sait 
pas dans quelle mesure on pourrait convaincre les parents de répondre à des 
questions concernant leur revenu. Dans chacun des deux derniers cas, il faudrait 
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recueillir les données sur la répartition selon les revenus familiaux des jeunes 
d’un certain groupe d’âge (le groupe des 15 à 18 ans serait probablement la 
meilleure option, puisque un échantillon plus âgé fausserait probablement les 
données en raison des enfants qui ont quitté le foyer), afin d’établir des 
« dénominateurs » servant à calculer les taux de fréquentation scolaire. On ne 
peut se servir des données de recensement à cette fin, mais on pourrait utiliser 
les données de l'Enquête sur la dynamique du travail et du revenu ou de 
l’Enquête sur la population active (les deux étant inférieures au recensement 
puisque les échantillons sont de moindre taille, ce qui signifie que les estimations 
pour certaines provinces et groupes d’âge sont moins fiables). 
 
En fin de compte, un examen annuel du revenu des parents au moyen de la 
connexion SIEP-DAL serait la meilleure solution, mais à court terme une enquête 
annuelle fondée sur le code postal est probablement la meilleure méthode de 
rechange. Elle ne sera pas particulièrement utile pour déterminer les revenus 
exacts des parents, mais elle pourrait indiquer les changements dans la 
composition des effectifs étudiants, ce qui est probablement ce qui importe pour 
l’élaboration de politiques. 
 
Fréquentation scolaire selon l’ethnie. À l’heure actuelle, les services 
administratifs ne recueillent pas de données sur l’ethnie et sur la langue. Les 
données sur l’ethnie doivent donc provenir d’une forme quelconque d’enquête. 
Le recensement serait sans doute la source la plus complète à cette fin, car on 
pourrait facilement obtenir des données sur la fréquentation scolaire (quoique 
pour une année antérieure). Dans l’enquête nationale sur la participation des 
étudiants (National Survey on Student Engagement - NSSE), on recueille des 
données tant sur l’identité ethnique que sur l’origine ethnique, ce qui signifie que 
les universités ontariennes sont relativement bien couvertes sur cette question 
(actuellement, toutes les universités de l’Ontario font remplir la NSSE tous les 
deux ans à un gros pourcentage de leurs nouveaux étudiants et des finissants), 
quoique ces données ne sont pas actuellement rendues publiques. L’Enquête 
sur l’engagement des étudiants collégiaux de l’Ontario (EEECO), laquelle 
recueille régulièrement des données dans tous les collèges ontariens, a 
également une question sur l’ethnie, quoique les options d’identification des 
groupes ethniques soient un peu différentes de celles de la version NSSE, ce qui 
veut dire que les réponses à ce sujet pour les collèges et les universités sont 
maintenant incompatibles. Cependant, rien n’empêcherait que l’on harmonise 
assez rapidement les questions des deux enquêtes.   
 
À court terme, il est probablement préférable d’utiliser les données de 
recensement pour rendre compte de la question de l’ethnie (les données de 
2006 seront disponibles au début de 2008). À moyen terme, il devrait être 
possible de négocier une entente permettant la publication des données de la 
NSSE dans les universités, puis de créer un système quelconque de collecte de 
données dans les collèges qui fournirait des données correspondant à celles des 
universités à ce sujet. Il faudrait quand même utiliser certaines données de 
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recensement dans ce cas afin d’établir les dénominateurs servant à calculer les 
« taux » de fréquentation scolaire. 
 
Fréquentation scolaire selon l’appartenance à la population autochtone. En ce 
qui concerne l’appartenance à un groupe autochtone, la situation est très 
semblable à la question de l’ethnie puisqu’on peut obtenir des données par 
l’intermédiaire des données de recensement et des questions de la NSSE et de 
l’EEECO sur l’origine ancestrale et ethnique.7 Là encore, la NSSE et l’EEECO 
ont des façons légèrement différentes de poser des questions sur l’appartenance 
à la population autochtone et les systèmes pour rendre compte des résultats ne 
sont pas absolument compatibles. Les solutions à envisager pour améliorer le 
champ d’observation sont donc identiques à celles que l’on propose pour 
l’ethnie.   
 
Il existe toutefois une particularité concernant les données sur les étudiants 
autochtones. En effet les étudiants autochtones entreprennent généralement 
leurs études postsecondaires à un âge beaucoup plus avancé que les autres 
étudiants. Par conséquent, même si le groupe d’âge des jeunes de 18 à 21 ans 
constitue un « dénominateur » convenant bien à la réalité de la population non 
autochtone, il vaudrait probablement mieux adopter un groupe d’âge un peu plus 
vieux lorsqu’il s’agit des groupes autochtones. 
 
Fréquentation scolaire selon l’appartenance à la « première génération ». En ce 
qui concerne l’appartenance à la « première génération », la situation est très 
semblable à la question de l’ethnie puisqu’on peut obtenir des données par 
l’intermédiaire des données de recensement et des questions de la NSSE et de 
l’EEECO sur l’origine ancestrale et ethnique. La principale différence, c’est qu’on 
ne peut utiliser le recensement pour calculer les taux à court terme; de plus, la 
façon d’établir un dénominateur n’est pas très claire.8  Les solutions à envisager 
pour améliorer le champ d’observation  afin d’améliorer la collecte des données 
pour établir le numérateur sont donc semblables à celles que l’on propose pour 
l’ethnie. Par ailleurs, la collecte des données pour établir le dénominateur pose 
des problèmes plus complexes qu’il faudra approfondir davantage. 
 

                           
7 La NSSE ne fait toutefois aucune distinction entre les Indiens inscrits et non inscrits. Si cette variable est 
importante sur le plan des politiques, il faudrait alors recommander des modifications au questionnaire pour 
l’édition de 2010 de la NSSE. 
8 On pourrait peut-être utiliser les questions du recensement portant sur l’éducation pour déterminer les jeunes 
de 15 à 18 ans qui vivent avec des parents n’ayant pas fait d’études postsecondaires (il serait préférable de ne 
pas prendre un groupe plus âgé puisque cela pourrait fausser l’échantillon en excluant les individus qui ont 
quitté le foyer familial). Cependant, il faut souligner que puisque le recensement demande le niveau le plus 
élevé d’études terminées et non pas le niveau le plus élevé d’études suivies, la définition de la « première 
génération » diffère quelque peu de celle qu’utilise le gouvernement de l’Ontario. L’Enquête sur la population 
active utilise des questions qui pourraient servir à établir un dénominateur correspondant mieux aux définitions 
du gouvernement de l’Ontario, mais il est évident qu’avec seulement 15 000 répondants en Ontario (dont moins 
de 10 % vraisemblablement ont des enfants dans le groupe d‘âge pertinent), l’échantillon est loin d’être idéal. 
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Fréquentation scolaire selon la langue. En ce qui concerne la langue, la situation 
est très semblable à celle de la question de l’ethnie, sauf que la NSSE ne 
recueille pas actuellement de données à ce sujet (bien que l’EEECO demande la 
langue maternelle). Là encore, les données les plus fiables à ce sujet seraient en 
ce moment celles du recensement; à moyen terme (2010), on pourrait ajouter 
une question sur la langue dans le processus de collecte de données de la 
NSSE. Il faudrait quand même utiliser certaines données de recensement dans 
ce cas afin d’établir les dénominateurs servant à calculer les « taux » de 
fréquentation scolaire. 
 
Fréquentation scolaire selon l’état de personne handicapée. À l’heure actuelle, 
les services administratifs ne recueillent pas de données sur les étudiants ayant 
un handicap, ce qui veut dire qu’il faut encore utiliser des données tirées 
d’enquêtes. Actuellement, seul le recensement couvre réellement toute la 
province (l’EEECO comprend une question sur l’existence d’un handicap, mais la 
NSSE n’aborde pas le sujet).9 Il faudrait recueillir davantage de données au 
moyen d’un processus semblable à celui qui est décrit ci-dessus à la rubrique 
concernant la langue. 
 
Fréquentation selon l’appartenance à un milieu rural ou urbain. Ce facteur est 
probablement le plus difficile à évaluer sur le plan de l’accès, pour la simple 
raison que l’appartenance à un milieu rural ou urbain change pour de nombreux 
étudiants venant d’un milieu rural dès qu’ils commencent à fréquenter le collège 
ou l’université en milieu urbain. On pourrait peut-être suivre de façon 
longitudinale les étudiants ayant une adresse rurale, mais cela entraînerait une 
foule de problèmes concernant l’aspect pratique et les coûts qui seront examinés 
ci-dessous dans la rubrique sur les taux d’achèvement. Le recensement ne peut 
pas servir à faire un suivi dans ce cas, ni à court ni à long terme, parce qu’il ne 
comprend pas de questions sur les origines rurales ou urbaines.   
 
Une solution, bien sûr, consisterait à inclure une question sur la « collectivité 
d’origine » dans la NSSE et l’EEEPO (le Consortium canadien de recherche sur 
les étudiants universitaires utilise une telle question depuis quelques années 
déjà). Cependant, cela ne fournit qu’un numérateur; il faudrait encore établir un 
dénominateur afin de calculer un « taux ». À cet égard, on pourrait utiliser les 
données du recensement précédent pour trouver le nombre total de jeunes dans 
un groupe d’âge particulier afin de définir ce qui ressemblerait d’assez près à 

                           
9 Statistique Canada n’a pas établi de définition officielle du terme « handicap ». Le questionnaire détaillé de 
recensement demande plutôt aux répondants s’ils sont atteints d’un des troubles indiqués et si cela limite leurs 
activités quotidiennes d’une des façons indiquées. Le recensement pourrait donc servir à examiner les taux de 
fréquentation scolaire des Ontariens d’un groupe d’âge particulier qui sont limités d’une quelconque façon dans 
leurs activités. Le recensement n’offre pas de données spécifiques selon le type de handicap (p. ex., visuel, 
auditif). Les renseignements à ce sujet sont recueillis à l’échelle nationale dans une enquête postcensitaire 
intitulée l'Enquête sur la participation et les limitations d'activités (EPLA). Cependant, l’échantillon utilisé pour 
l’EPLA n’est pas suffisant pour examiner en détail les taux de fréquentation scolaire au niveau des provinces. 
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une cohorte comparable pouvant servir à calculer un dénominateur, et donc un 
taux de fréquentation scolaire. 
 
Taux d’achèvement selon les différents facteurs et groupes. Jusqu’à maintenant 
dans cette section nous avons examiné de simples taux de fréquentation 
scolaire. En général, c’est une tâche relativement facile : enquêter auprès des 
étudiants, les compter selon les facteurs que l’on a décidé d’utiliser, extrapoler le 
chiffre pour la population étudiante totale et diviser par le dénominateur pertinent. 
Il est toutefois beaucoup plus difficile de calculer les taux d’achèvement parce 
cela exige de suivre réellement les étudiants pendant un certain temps. C’est 
encore plus difficile de le faire selon un facteur quelconque parce que ce facteur 
doit être indiqué quelque part. 
 
Il y a deux façons de suivre les étudiants longitudinalement : soit par des 
données administratives soit par des données tirées d’enquêtes.   
Les données administratives présentent des problèmes pour deux raisons 
principales. Premièrement, les établissements ne sont pas tous en mesure de 
recueillir des données; ensuite, les données administratives sur le revenu 
familial, l’ethnie, la langue, l’appartenance à la population autochtone, l’état de 
personne handicapée et le niveau de scolarité des parents n’existent tout 
simplement pas. 
 
L’autre méthode longitudinale que l’on pourrait envisager consiste à élaborer une 
enquête comme l’EJET à l’échelle provinciale. Une telle enquête fournirait une 
riche source de données au fil des ans, mais il faudrait que la taille de 
l’échantillon soit très grande pour permettre de saisir des données sur chacun 
des facteurs énumérés ci-dessus, ce qui entraînerait probablement des coûts 
très élevés. On pourrait bien sûr utiliser l’EJET même, mais l’échantillon ontarien 
ne serait probablement pas assez grand pour fournir des données utiles sur 
l’ethnie, l’appartenance à la population autochtone et l’état de personne 
handicapée. De plus, la plus jeune des deux cohortes de l’EJET est maintenant 
âgée de 22 ans; comme aucune autre nouvelle cohorte n’a été confirmée à ce 
jour aux fins de l’EJET, et même si l’on recrutait une nouvelle cohorte aujourd’hui 
même (par exemple pour faire suite au Programme international pour le suivi des 
acquis des élèves 2009 - PISA), elle ne parviendrait pas au palier 
postsecondaire avant 2012 et ne pourrait fournir des données raisonnables sur la 
réussite avant 2017-2018. 
 
Une solution qui pourrait être moins coûteuse que de mesurer le taux 
d’achèvement des études consisterait à mesurer le taux d’atteinte d’un niveau de 
scolarité. On peut facilement obtenir dans les données du recensement 
quinquennal toutes les données sur les taux d’atteinte d’un niveau de scolarité 
selon le groupe d’âge (p. ex, de 25 à 30 ans, l’ethnie, la langue, l’appartenance à 
la population autochtone et l’état de personne handicapée. Bien sûr, ces 
données sont quelque peu contaminées par les allées et venues des diplômés 
après l’obtention du diplôme, mais elles représentent quand même une source 
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raisonnablement fiable d’informations indiquant qui termine ses études 
postsecondaires en Ontario. Dans la mesure où les taux d’atteinte d’un niveau 
de scolarité et les taux de fréquentation scolaire d’un groupe diffèrent, on peut en 
déduire que ce groupe a peut-être des problèmes additionnels entravant 
l’achèvement des études qui nécessiteraient des études plus poussées. 
 
 
Ce qu’il nous faut savoir au sujet de l’accès et de l’achèvement : Lacunes à 
combler   

Il y a des limites certaines à ce que les banques de données actuelles peuvent 
nous apprendre au sujet des obstacles à l’accès. Les travaux de savants experts 
comme Marc Frenette, Ross Finnie et Dianne Looker (pour ne nommer que trois 
des nombreux spécialistes qui ont cherché à exploiter les bases de données 
comme celles de l’EJET et de l’EPEP) ont accompli d’immenses progrès pour 
combler quelques-unes des lacunes fondamentales constatées dans la littérature 
sur l’accès, mais il n’est pas certain qu’il reste beaucoup à tirer de ces bases de 
données. On peut supposer que l’EJET pourra fournir des données plus précises 
au gré des cycles d’enquête, mais il est fort probable qu’elles ne feront qu’ajouter 
de la couleur au tableau déjà esquissé plutôt que de nous mener à de véritables 
découvertes. 
 
En effet, les chercheurs canadiens ont fait un excellent travail ces dix dernières 
années pour ce qui est de dégager avec précision les groupes qui sont 
défavorisés sur le plan de l’accès aux études postsecondaires et de décrire 
l’importance relative des divers obstacles. Nous nous retrouvons avec un certain 
nombre de questions pour expliquer « pourquoi » certains obstacles entravent 
certaines personnes et non d’autres, et « comment » on peut les surmonter. Ce 
sont ces questions que nous mettrons en lumière dans cette dernière section, 
avec quelques brèves suggestions sur le type de recherche qui pourraient être 
effectuées pour y répondre. Pour des raisons pratiques, les grandes catégories 
de recherche ont été divisées en deux : entreprendre des études 
postsecondaires et payer les études postsecondaires. 
 
1) Entreprendre des études postsecondaires : Nous avons appris de diverses 
études qu’il existe une corrélation positive entre la réussite scolaire et le revenu 
familial. Nous avons appris que l’obtention de résultats scolaires médiocres au 
palier secondaire a un effet négatif sur les chances de poursuivre des études au 
palier postsecondaire. Et nous avons appris qu’en général la moitié des 
personnes qui ne poursuivent pas d’études postsecondaires disent qu’aucun 
obstacle ne les y empêche ou qu’ils font face à un obstacle lié à leur réussite 
scolaire antérieure. 
 
La question soulevée à cet égard est le cercle vicieux des faibles attentes et des 
faibles résultats scolaires, deux phénomènes pouvant être corrélés aux familles 
à faible revenu. Mais le milieu familial ne détermine pas la destinée. De 
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nombreux individus venant de milieux à faible revenu sont capables de 
surmonter ces obstacles; bref, pourquoi certaines personnes y parviennent-elles 
et d’autres pas? 
 
La recherche nécessaire devrait porter en partie sur la formation des  
préférences : pourquoi certaines personnes forment-elles une préférence pour 
les études postsecondaires et pourquoi développent-elles certaines attitudes à 
l’égard de formes distinctes d’éducation (c’est-à-dire le collège par opposition à 
l’université)? Il faudra sans contredit une somme considérable de recherches 
qualitatives pour répondre à ces questions – entrevues avec des jeunes 
(préférablement au cycle intermédiaire et aux premières années du palier 
secondaire) qui sont considérés comme étant « à risque » ou qui ont des notes 
médiocres. Ces personnes ont manifestement conceptualisé leur avenir d’une 
façon fondamentalement différente de celle des élèves qui réussissent bien. Si 
l’on ne comprend pas mieux comment ces conceptions se forment, il est peu 
probable que l’on puisse élaborer de nouvelles politiques qui auront un effet sur 
les aspirations des jeunes.   
 
Un type de recherche qui pourrait être particulièrement utile dans une province 
aussi multiculturelle que l’Ontario consisterait à orienter au moins une partie de 
ces études sur des axes ethniques. Un certain nombre d’enquêtes et d’études 
(Sweet et Anisef, 2005; Junor et Usher, 2004) fournissent des indices suggérant 
que différents groupes semblent avoir des préférences systématiquement 
différentes en matière d’aspiration à l’éducation. Ce fait est sans doute enraciné 
dans les expériences vécues de ces différentes communautés à l’égard de 
l’intersection entre l’éducation et le marché du travail : les parents d’origine 
chinoise ne parlent peut-être pas d’éducation avec leurs enfants de la même 
façon que les parents d’origine méditerranéenne ou latino-américaine. 
 
Parallèlement aux recherches sur les aspirations, il faudrait accomplir beaucoup 
plus de travail pour améliorer la réussite scolaire dans les écoles. Les données 
du PISA indiquent qu’au Canada, les écarts dans les taux de réussite scolaire se 
situent davantage à l’intérieur d’une même école qu’entre différentes écoles. Ce 
résultat est encourageant dans le sens qu’il signifie que les effets du quartier (et 
par conséquent du niveau de revenu) sont relativement faibles si l’on compare à 
d’autres pays. Mais il signifie également que toute solution que nous élaborons 
pour rehausser les normes exigera une somme immense de travail au sein de 
chacune des écoles pour relever le niveau des élèves ayant le plus faible 
rendement.  
 
Signe assez prometteur pour l’Ontario, après une décennie de travail de l’Office 
de la qualité et de la responsabilité en éducation (OQRE), tout indique que les 
écoles secondaires commencent à créer une « culture des données », c’est-à-
dire que les résultats des tests annuels sont disséqués et analysés au sein de 
chaque école et qu’ils constituent le fondement d’expériences pédagogiques 
conçues pour améliorer les résultats. Un certain nombre de ces expériences sont 
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mises en vedette par l’OQRE sur son site Web à la rubrique « Cas de réussite 
d’écoles »10. Dans la plupart des cas, cependant, ces initiatives ne peuvent pas 
vraiment être qualifiées de « réussites » puisqu’elles n’ont pas été évaluées 
rigoureusement – pour la plupart ce ne sont que des exemples d’écoles 
appuyant leurs plans de redressement sur des données quantitatives. Ce serait 
un bon investissement pour le COQES que de travailler avec les écoles et les 
conseils scolaires pour financer l’évaluation de certaines de ces initiatives afin de 
commencer à approfondir notre façon de comprendre l’efficacité de ces 
changements. 
 
De façon plus générale, dans la mesure où il existe des tentatives généralisées 
dans la communauté pour rehausser le rendement scolaire (p. ex., JUMP 
Foundation et son travail sur les programmes d’études en mathématiques), 
accroître l’aspiration aux études postsecondaires, ou les deux (p. ex., Pathways 
to Education11), il faudrait investir davantage pour en étudier les effets de façon 
systématique, idéalement par des méthodes expérimentales ou quasi-
expérimentales. 
 
2) Payer les études postsecondaires : Grâce aux travaux effectués au cours de 
la dernière décennie, on comprend beaucoup mieux aujourd’hui la situation 
financière des étudiants et on saisit mieux la mesure dans laquelle les questions 
financières sont en soi responsables des disparités dans les taux de 
fréquentation scolaire entre les riches et les pauvres. Ce qu’il reste à apprendre, 
c’est la façon de parfaire les programmes d’aide financière pour qu’ils facilitent 
l’accès à l’éducation postsecondaire pour les étudiants qui perçoivent le 
financement comme un obstacle. 
 
À ce sujet, le principal débat qui se dégage de la recherche – et qui se poursuit 
encore – est de savoir si les contraintes liées aux liquidités constituent un 
obstacle plus important que les contraintes liées au rapport coûts-avantages.  Si 
le problème tient au manque de liquidités, l’intervention appropriée en matière de 
politique est alors d’augmenter le montant de l’aide remboursable accordée aux 
étudiants (c’est-à-dire les prêts). Si le problème tient à l’analyse du rapport coûts-
avantages, l’intervention appropriée en matière de politique est alors 
d’augmenter le montant de l’aide non remboursable accordée aux étudiants 
(c’est-à-dire les bourses). 
 

                           
10 http://www.eqao.com/Success/Stories.aspx?Lang=F&gr=036&yr=08  
11 Les responsables de Pathways to Education ont publié le sommaire de l’évaluation de leurs programmes 
effectuée gracieusement par le Boston Consulting Group. Mais il y manque des informations essentielles 
concernant les sources de données et les mesures de contrôle qui seraient considérées comme normales dans 
une évaluation de programme. Vu l’enthousiasme général qu’a suscité le modèle Pathways, lequel semble être 
fondé sur des principes pouvant être considérées comme des « pratiques optimales », il pourrait être utile 
d’évaluer le programme et ses effet avec plus de rigueur. 
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Il y a un certain nombre de projets en cours qui pourraient jeter de la lumière sur 
cette question – la plupart liés au projet Mesurer l'efficacité de l'aide financière 
aux étudiants (MEAFE) financé par la Fondation canadienne des bourses 
d'études du millénaire. Mais il n’est pas facile de répondre à cette question en se 
fondant uniquement sur les bases de données et enquêtes existantes; comme 
on l’a constaté dans le cadre du projet MEAFE, une combinaison des bases de 
données administratives et d’enquêtes pourrait être la voie à suivre pour faire 
avancer la recherche. À part cela, il est difficile d’imaginer comment toute autre 
méthode que la recherche expérimentale (c’est-à-dire une recherche fondée sur 
les méthodes de répartition aléatoire) puisse expliquer grand chose. 
 
Une question connexe qu’il serait bon d’explorer est celle de l’« aversion pour les 
dettes ». Le concept de l’aversion pour les dettes est fort présent dans le 
discours public sur l’accès à l’éducation et ce, depuis une dizaine d’années.  
Mais, il convient de le souligner, l’idée que la « crainte de s’endetter » soit 
véritablement une cause pouvant dissuader des individus de poursuivre leurs 
études s’appuie sur une preuve empirique remarquablement mince. 
 
Une partie du problème du point de vue de la recherche, c’est qu’il est 
extrêmement difficile d’établir une distinction conceptuelle entre l’« aversion pour 
les dettes » et les « contraintes liées au rapport coûts-avantages » (c'est-à-dire la 
perception qu’un programme d’études coûte trop cher compte tenu des 
bénéfices qu’on prévoit en tirer). Lorsque des étudiants disent « Je ne veux pas 
emprunter afin de poursuivre mes études », il est possible qu’ils expriment une 
répugnance à avoir une dette, quelle qu’elle soit (certains étudiants musulmans, 
par exemple, peuvent refuser de contracter un emprunt à intérêt pour des motifs 
religieux). Il semble plus probable, cependant, qu’ils expriment la crainte de ne 
pas être en mesure de rembourser la somme due, ce qui est une autre façon de 
dire que le programme d’études est trop coûteux pour les bénéfices qu’ils en 
tireront. Il y a donc un problème d’un point de vue analytique, parce que cela 
signifie que comparer un « groupe expérimental » qui contracte une dette avec 
un « groupe de contrôle » dont l’endettement est moindre grâce à des bourses 
ne peut pas être utile. Certes, les bourses réduisent les dettes, mais elles 
réduisent également le coût net et, par conséquent, elles changent entièrement 
le rapport coûts-avantages de l’éducation.   
 
Une méthode possible de recherche expérimentale consisterait à offrir au groupe 
étudié des possibilités d’emploi au lieu de bourses. Cette solution serait une 
version légèrement plus pure de l’expérience sur l’aversion pour les dettes 
comparativement à la prestation de bourses, parce qu’elle offre une possibilité 
d’accroître les ressources sans que les avantages soient reliés à la fréquentation 
scolaire (ce qui aurait pour effet de réduire implicitement le coût de la 
fréquentation scolaire et de contaminer ainsi l’expérience). 
 
Une dernière question qui mériterait d’être examinée est la mesure dans laquelle 
le processus de demande d’aide financière des étudiants constitue en soi un 



 

Accessibilité, persévérance scolaire et obstacles à l’enseignement postsecondaire – revue de la documentation et plan de future recherche –  39

 

obstacle. Un certain nombre d’études récentes effectuées aux États-Unis (voir 
Dynarski et Scott-Clayton, 2006) ont surtout cherché à savoir si le processus de 
demande d’aide financière ne serait pas plus complexe qu’il le faut et si cette 
complexité ne joue pas en soi un rôle de dissuasion pour les étudiants à faible 
revenu. Des études semblables pourraient être utiles : une étude pourrait 
déterminer s’il serait possible de réduire la complexité des formulaires relatifs à 
l’aide financière aux étudiants sans toutefois amoindrir ses propriétés 
distributives, et une autre pourrait déterminer si le fait de fournir aux étudiants de 
meilleures informations sur l’aide financière disponible ou même une aide 
professionnelle pour remplir les formulaires pourrait entraîner une différence 
mesurable sur les demandes d’aide financière et l’accès aux études. 
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